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INTRODUCTION 



Fabuleuse, sanglante, héroïque, tumul- 
tueuse, mêlée parfois — hélas ! — de conflits, 
de haines, de rivalités intestines, Tépopée de 
la Compagnie des Indes se déroule avec des 
péripéties de roman. 

Quel fracas! quelle confusion! quelles 
intrigues ! quelles compétitions emplissent 
le siècle, les deux règnes où tient à peu 
près son histoire ! Histoire extraordinaire ; 
celle d'une marine marchande qui serait 
une marine de guerre, d'armateurs qui 
seraient des conquérants, de capitaines qui 
seraient des représentants de commerce. 
Histoire déconcertante, disparate où se con- 
fondent le grand-livre et les ordres du jour, 
les actions au porteur et les belles actions 



II INTRODUCTION 

anonymes, les comptes courants et les faits 
d'armes, la poudre d'or et le sang. 

11 s'agit de conquérir des comptoirs et des 
empires, d'acquérir de la gloire et des trésors. 
Les Anglais sont nos rivaux. Que de décep- 
tions ! que de convoitises ! Déchaînées, im- 
placables, les passions fermentent, bouillon- 
nent, déferlent, telles les vagues en courroux. 

Mais, sans souci de ses défaites, la Puis- 
sance Britannique patiente, adroite, envieuse, 
avide, ne se lasse pas d'observer. Notre ex- 
pansion coloniale la gêne, l'essor de notre 
commerce l'irrite. Notre bonne foi, notre 
courtoisie chevaleresque l'incitent à devenir 
arrogante, à se montrer agressive. Sûre de 
ses forces, confiante en ses ressources, elle 
juge le moment opportun, décide de relever 
son prestige, de frapper un grand coup. Et 
voici que soudain, une nouvelle retentit, se 
répand, invraisemblable et consternante : 
Sans provocation de notre part, sans déclara- 
tion préalable, l'Angleterre a fondu comme 
un oiseau de proie sur nos vaisseaux, s'est 
emparée de trois bâtiments de guerre, de 
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trois cents navires de commerce, refuse de les 
restituer ! Mensonge ? non, vérité ! Il faut se 
rendre à Tévidence. Une guerre nouvelle 
commence, opiniâtre, néfaste, qui durera 
sept ans. D'un élan furieux des armées, des 
vaisseaux s'entre-choquent. Une clameur 
assourdissante monte vers le ciel. La terre se 
couvre d'une floraison de cadavres, Tocéan 
engloutit des corps. Ere d'épreuves, de dé- 
sastres, d'humiliations, de rages, dont le 
prélude est une félonie, et le terme, une spo- 
liation. 

Laissons ces tristesses, admirons plutôt les 
hommes d'action, fils de France, dont les 
figures glorieuses se détachent en relief, im- 
posantes comme des symboles, sur le fond 
dramatique de l'histoire de la Compagnie. 
Saluons La Bourdonnais, la bravoure et la 
raison ; Dupleix, l'intrépidité, l'initiative et 
l'énergie ; Bussy, Timpétuosité et le sang- 
froid ; Lally, le martyr qui portera sa tête sur 
l'échafaud, l'innocent dont se détournera, 
dont se désintéressera le Roi par frivolité et 
par égoïsme. 
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N'oublions pas de mentionner le nom de 
celui qui fournit à ces vaillants l'occasion de 
se révéler ; de l'aventurier génial qui rema- 
nia, paracheva, réédifîa sur des bases gran- 
dioses Tœuvre du sage Colbert ; du financier 
à Tesprit chimérique, fertile en combinaisons 
ingénieuses, à la bouche dorée d'où coulaient 
inépuisables, persuasives, des paroles de 
mirages et de prodiges ; du prestigieux Law, 
enfin. 

Tous ces hommes si dissemblables, éprou- 
vèrent, à des degrés divers, la même fasci- 
nation pour la terre luxuriante et somp- 
tueuse des Rajahs, et cette communauté 
d'impressions les unit, les lie, relie leurs 
existences éparses. 

Oh rinfluence des mots, leur magie ! Les 
Indes, c'était le faste, l'imprévu, le mystère ; 
c'était une faune redoutable, une flore opu- 
lente, sous un soleil de feu ! 

Leur imagination évoquait les larges, les 
vastes fleuves, les villes puissantes aux noms 
sonores, les horizons éblouissants. Au milieu 
d'une végétation exubérante, la nature en 
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fête chante et palpite ; de pieux contempla- 
teurs consument leur vie à admirer les ter- 
restres splendeurs. Des forêts parent d'un 
manteau éclatant la nudité du sol, donnent 
asile aux fauves féroces, au singe facétieux, 
aux souples serpents nonchalants, aux oise- 
lets diaprés, pierreries animées et mobiles. 
Dans l'air, vibrent, bruissent, tournoient, 
comme une poussière d'or, mouches et 
abeilles ; tandis que le tigre somnole au fond 
des jungles et que l'hippopotame informe 
écrase sous sa masse pesante les roseaux et 
les lotus bleus... 

Triomphe et décadence, voici que les évé- 
nements se précipitent et qiie la Fortune, 
après avoir porté la Compagnie des Indes à 
son apogée, la délaisse, l'abandonne, la fuit. 
Vainement, un siècle durant, la Compagnie 
a poursuivi son œuvre géante : les revers 
surviennent, l'assaillent, lorsque de nos im- 
menses et plantureux parterres exotiques, de 
nos jardins enchantés, il ne nous reste plus 
que de modestes fleurs. 

Elle succombe, elle est dissoute enfin ! 
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Qu'importe? Ses efforts ininterrompus, longs, 
pénibles ne restent pas stériles, ne seront pas 
perdus. Elle ne disparaît pas, mais se trans- 
forme. Sous rinfluence de la crise, elle 
s'épure, comme en un creuset, le métal. Ré- 
sultat réconfortant, inespéré, magnifique: Si 
son monopole, synthèse de nombreux mono- 
poles, s'effrondre, le commerce affranchi naît 
à la liberté. 

Quel élan, dès lors, soulèvera, lancera le 
peuple entier à la conquête économique. 
Quelle apothéose, ensuite, coïncidera presque 
avec répoque où, violente et salutaire, écla- 
tera la tourmente qui régénérera l'hu manité !. . 
Temps héroïques, temps sublimes, de raison, 
d'activité fébrile et de hautes aspirations. 






Exposer impartialement des faits simpli- 
fiés ; écrire, sous une forme que nous nous 
sommes efforcés de rendre pittoresque, sai- 
sissante, un récit clair, allégé d'arides sta- 
tistiques, d'énuméralions fastidieuses; vulga- 
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riser Thistoire de la Compagnie des Indes, 
en un mot, tel a été notre but. 

Nous avons délaissé, en conséquence, tout 
ce qui n'a pas un rapport direct avec notre 
sujet. 

Un exemple : 

Nous parlons de la Révocation de TEdit 
de Nantes, erreur monstrueuse et déplo- 
rable d'un Gouvernement illusionné sur sa 
puissance ; par contre, nous ne nous éten- 
dons pas sur les conséquences funestes de la 
Ligue d'Augsbourgnée, d'ailleurs, de la Ré- 
vocation, en quelque sorte. 

Et puisque, dans ce préambule, il est ques- 
tion de ces deux fléaux : la Révocation, la 
Coalition, rappelons, en terminant, que tout 
en lésant gravement les intérêts de la nation, 
cette double cause d'appauvrissement et de 
calamités n'influença pas nos succès com- 
merciaux en Orient. 

Cette particularité mérite d'être signalée, 

soulignée (1). 

Charles Montagne. 

(1) A ce sujet,nos lecteurs nous sauront gré de placer sous 
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leurs yeux les lignes suivantes que nous devons à M. Al- 
bert Vandal, Fécrivain savoureux, rhistorien éminent : 

<c Dans le Levant, notre commerce, après avoir fleuri 
c sous les Valois et sous Henri IV, avait périclité pendant 
« la première moitié du xvii® siècle. Louis XIV et Golbert 
« surent le relever. Par de persévérants efforts, Golbert et 
«c ses successeurs remirent Tordre parmi les marchands, 
« assurèrent la régularité et la sécurité de leurs opéra- 
ce tions : en 1673, de nouvelles Capitulations furent obte- 
« nues de la Porte et nous conférèrent de précieux avan- 
« tages. Notre commerce put ainsi soutenir la concur- 
c rence des Anglais et des Hollandais, distancer peu à 
c peu ces rivaux et ressaisir finalement une supériorité 
« qui allait s'affirmer au xviii« siècle avec un grand éclat. 
« La seconde moitié du règne de Louis XIV marque le 
c début de cette reprise et de cette lente ascension vers 
« de glorieux sommets. » 
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Tout est utile même le mal. 

Louis le Grand, autrement dit Louis XIV, était 
mort. Le surnom dont ses courtisans l'avaient 
gratifié de son vivant s'accouplait mal avec la 
situation où il laissait la France. 

Sans parler de l'état moral du pays et du dis- 
crédit profond où s'étaient abîmés les deux 
principes que le défunt cherchait précisément 
à sauvegarder ; l'autorité religieuse et le pres- 
tige monarchique, et pour nous en tenir h l'état 
matériel des choses en France, on sait ce qu'il 

était à ce moment de notre histoire. 

1 
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La prospérité fondamentale des peuples, le 
travail, était mort ; la Révocation de TÉdit de 
Nantes l'avait tué. On connaît les effets de cet 
acte inique, autant qu'odieux, inspiré par les 
confesseurs du Roi : exclusion des protestants 
de toutes les charges publiques, du barreau, de 
l'armée et de la médecine, puis des situations 
industrielles ; intolérances de toutes sortes et 
vexations des petites gens, tant dans les villes 
que dans les campagnes. 

Tout ce que les mots de confiscation, de 
pillage, de dévastation des^ propriétés, de rapts 
d'enfants, de dragonnades, de galères, de gibet, 
de roue expriment de brutalités odieuses et san- 
guinaires, devint le lot des religionnaires, sans 
aucune excuse de méfait quelconque oade ré- 
volte. 

Et cela s'exécutait froidement, méthodique- 
ment, car il n'existait ni résistance, ni lutte ; 
c'était du fanatisme calculé, sans que l'on 
songeât seulement au mal que Ton infligeait à 
tout le pays, en livrant une multitude de mal- 
heureux, sans défense, à tout ce qu'on peut 
inventer de tortures et de douleurs. 

Que faire en présence de telles exactions? 
On prenait la fuite quand l'occasion s'en pré- 
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sentait ; on s'échappait de France par toutes 
les frontières, on s'embarquait clandestinement 
dans tous les ports, en quête d'une patrie nou- 
velle. 

Et notons que ceux qui prenaient part à cet 
exode, et dont le nombre est évalué à quinze 
cent mille, formaient la partie la plus intelli- 
gente et la plus ingénieuse des travailleurs 
nationaux. 

Par le fait même de leur acceptation d'un 
dogme plus affranchi de superstition, et plus 
conforme à la raison, ils témoignaient d'un 
état intellectuel supérieur et dès lors plus apte 
à concevoir des nouveautés, à faire progresser 
les procédés du travail. 

Aussi avait-on pu remarquer, dès les pre- 
miers temps de la réforme et de ses progrès en 
France, que le personnel des manufactures, 
ou des ateliers de toute sorte, réunissait un 
nombre relativement considérable de protes- 
tants. 

Qu'advint-il ? C'est que les mesures persécu- 
trices commençant, dans les États catholi- 
ques, le mouvement d'immigration se produi- 
sant vers les États protestants, ce que ceux-ci 
gagnèrent fut ce que les autres possédaient de 
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meilleur, ce qui rendait la perte doublement 
sensible pour ces derniers. 

C'est même ainsi que, dès avant la révoca- 
tion de rÉdit de Nantes, Témigration protes- 
tante de France avait fécondé l'industrie an- 
glaise à nos dépens. Il en avait été de même à 
Amsterdam où, sur la fin du xvi'' siècle, s'était 
constituée TÉglise dite Wallonne, en laquelle se 
groupèrent des émigrants protestants de France 
et de Belgique. Ces Wallons enrichirent le pays 
qui leur avait été hospitalier. 

Aussi, combien ce premier mouvement s'ac- 
centua et se généralisa dans tous les sens par 
l'effet de l'inique mesure de Louis XIV! En 
outre de la Hollande et de l'Angleterre, com- 
bien d'autres tirèrent un immense profit du 
rayonnement d'une France plus pauvre ! 

La Suisse, l'Allemagne, la Prusse s'en par- 
tagèrent une large part, même la Russie, 
même les colonies anglaises de l'Amérique du 
Nord, et il n'y eut pas jusqu'au Cap de Bonne- 
Espérance qui ne vit une colonie de nos Reli- 
gionnaires y créer le Coin français,. 

Le gain de toutes ces contrées, c'était nos 
propres pertes. Aussi, voyez le tableau des 
finances françaises après la révocation. 
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Pendant les cinq années de la gestion du 
Contrôleur général Lepelletier, de 1684 à 1689, 
le déficit était de 82 millions. Il s'éleva à 
785 millions pendant les onze années de la 
gestion de Pontchartrain, de 1689 à 1699; puis 
il monta jusqu'à 1156 millions pendant les 
huit ans du contrôle de Chamillart, de 1699 
à 1707, et le revenu ordinaire ne fournissait 
plus que 306 millions de livres. 

Aussi la dette nationale se trouvait-elle être 
de 3 milliards 678 millions en 1715, au moment 
de la mort du Roi (1). 

Politiquement, le nouveau règne s'ouvrait 
sous des auspices peu rassurants, avec un roi 
tout enfant et un Régent, homme aimable, 
mais dissipé, peu scrupuleux, de mœurs dis- 
solues, tel qu'était le Duc d'Orléans. 

Quoiqu'il en soit, il fallut s'occuper, sans re- 
tard, de l'état financier. Un édit parut, prescri- 
vant la vérification et la liquidation des diffé- 
rents papiers pour les convertir en une seule 
espèce de titres dits billets d'Etat, he but de 
cette conversion n'était autre que de faire 



(1) Et non 2 milliards 400 millions ainsi que l'indiquent 
plusieurs historiens. 
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perdre aux papiers antérieurs deux, trois ou 
quatre cinquièmes de leur valeur, selon les ca- 
tégories établies ; et cette espèce de banque- 
route éteignit 330 millions de dette. Les billets 
d'État furent promptement frappés d'un dis- 
crédit de 70 à 80 pour cent. 

Le Contrôleur général Desmarets, qui avait 
succédé àChamillart, rendit ses comptes en un 
mémoire demeuré célèbre, et duquel il résul- 
tait que les revenus de TÉtal étaient dépensés 
jusques et y compris 1717 par des assignats an- 
ticipés. 

D'autre part, une Chambre de justice avait 
été instituée pour faire rendre gorge aux gens 
d'affaires coupables d'abus dans les finances. 

Il y en eut plus de 730 taxés ensemble à 
160 millions de restitution. Mais un traflc s'éta- 
blit pour la réduction de ces taxes, par l'inter- 
médiaire des favoris, des maîtresses, des juges 
même, si bien qu'il n'en rentra qu'une faible 
part dans les coffres du Roi. On prit encore 
d'autres mesures pour arrêter le discrédit des 
billets d'État en leur fournissant dos emplois, 
sans grand succès. 

La situation était donc fort périlleuse. Ce 
n'était pas que l'argent manquât en France, 
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mais il ne s'employait plus, par défaut de con- 
fiance, ce qui restreignait l'essor du travail et 
par suite stérilisait la source des revenus de 
rÉtat. Il fallait à tout prix déloger le numéraire 
de ses cachettes par un puissant appât à la cu- 
pidité et en même temps, faire accepter une re- 
présentation du numéraire en billets dont 
rémission facultative permettrait de monnayer 
d'avance les fruits d'opérations commerciales, 
le bénéfice indéfini de celles-ci conservant 
aux billets une valeur fiduciaire non moins in- 
définie. Il se trouverait par suite, dans ce 
papier, des ressources disponibles pour tous 
les besoins de l'État et un accroissement illi- 
mité de la fortune publique. 

Un projet avait été conçu, sur ces données, 
dès Tannée 1716 et, déjà même, avait reçu un 
commencement d'exécution par l'établissement 
de la Banque de Law ; car Law(l) n'était autre 
que l'inventeur de cette combinaison concertée 
avec le Régent. 

Le but étant d'accréditer un papier au-dessus 
du numéraire, il fallait commencer par créer 

(1) On a coutume de prononcer Lass, sans doute parce 
qa*on disait en anglais : Law's System, le système de Law, 
et que Law's se prononce à peu près comme Lass* 
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ce papier et lui attirer le crédit qui devait in- 
sensiblement le faire préférer aux espèces. 

De là Tinstitution préalable de la Banque qui 
devint le pivot initial autour duquel devaient 
se grouper toutes les branches du système 
financier, économique et commercial de la 
France; la Compagnie des Indes en devait être 
un rouage. 

Ce Law n'était pas le premier venu. Fils 
d'un orfèvre d'Edimbourg, habile banquier lui- 
même, il se présentait sous des dehors sédui- 
sants, beau physique, esprit vif, manières dis- 
tinguées. 

Aux qualités mondaines, au goût des plaisirs, 
il joignait l'amour des sciences et une grande 
aptitude aux spéculations du calcul, ce qui le 
rendit, toute sa vie, grand joueur, et joueur 
heureux. 

L'étude des théories financières le captivait ; 
il étudia à Londres les secrets du crédit et des 
opérations commerciales, puis à Amsterdam, 
le mécanisme ingénieux de la Banque hollan- 
daise. Il avait la plus grande et la plus sincère 
confiance dans le système que ses études finan- 
<îières lui firent imaginer. 

Il l'avait cependant proposé sans succès au 
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Parlement d'Ecosse, au duc de Savoie, Victor 
Amédée et, même, dit-on, à Louis XIV. Con- 
naissant les embarras financiers de la France à 
la mort de ce Roi, il renouvela ses offres au 
Régent, en qui il trouva bien des affinités de 
nature avec lui-même, et, par suite, une grande 
inclination à Técouter et à le comprendre. 

D'ailleurs, à un moment où tant de gens, 
même le rigide Saint-Simon, proposaient la 
Banqueroute, une séduisante nouveauté qui 
semblait grosse de bienfaits, semblait, même 
dans le doute, avoir la préférence sur cette me- 
sure extrême : la banqueroute. 

« Il est de l'intérêt du Roi et du public, di- 
sait Law au Régent, d'abolir la mon noie d'or 
et d'assurer la monnoie de banque. La monnoie 
d'or tire sa valeur de la matière, qui est un pro- 
duit étranger ; la monnoie de banque tire sa va- 
leur de l'action d'une Compagnie commerciale 
qui est un produit de la France. L'action de 
cette Compagnie a, plus que For, les qualités 
essentielles pour devenir monnoie. Elle est plus 
portative, elle est divisible par sa conversion 
en billets de banque ; sa valeur est plus certaine 
et doit augmenter, pendant que celle de Tor 
doit diminuer. » 
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Et Law prouvait ses affirmations, alléguant 
que la quantité d'actions est fixée, que la 
quantité d'or augmente journellement, que 
Tor ne produit rien par lui-même, tandis que 
Taction produit; que, le commerce de la Com- 
pagnie augmentant, Taction hausse, tandis que 
Tor peut être enlevé, arrêté dans sa circula- 
tion, etc. 

Ce que voulait Law, c'était une banque dont 
le fonds réel serait les revenus de TÉtat ; et le 
fonds apparent et accessoire, un commerce 
quelconque. L'imagination réaliserait le béné- 
fice et exciterait le jeu au moyen d'actions 
créées en proportion de l'ardeur des joueurs; et 
ces actions hausseraient, on même temps que 
cette ardeur les ferait multiplier par la néces- 
sité d'y satisfaire. 

Simultanément on discréditerait l'argent en 
rendant sa valeur incertaine par de fréquents 
changements, et la banque payerait en billets 
qui, rendus invariables, appelleraient la con- 
fiance et deviendraient préférables aux espèces. 
Le décri de l'argent en réduirait l'intérêt, et 
l'on en profiterait pour faire des emprunts et 
acquitter les dettes de l'État sans rien dé- 
bourser; car les particuliers ne sachant qu'en 
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faire, le rapporteraient à FÉtat. Si on remployait 
en achat de terres, de denrées, les marchandises 
augmenteraient et par suite, la recette des im- 
pôts et des droits. 

Il y avait bien à redire à tout cela, car Law 
détruisait lui-même la base de son organisation 
en reconnaissant que la monnaie de papier 
avait besoin d'être soutenue par quelqu'autre 
crédit, et, dès lors, elle n'était pas aussi propre 
à devenir monnaie que Tor et l'argent. Mais ce 
qu'il y avait de spécieux dans le raisonnement 
disparaissait sous le reflet de Tinfluie richesse 
dont la confiance pouvait doter le papier. 

Au résumé, Law avait fait entrevoir au Ré- 
gent deux grandes choses : rétablissement d'une 
banque et le remboursement des créanciers de 
l'État au moyen d'une Compagnie monopoli- 
sant tout le commerce. Se fondant sur la toute- 
puissance du crédit, il devait ainsi, par un 
papier-monnaie indéfiniment émissible, re- 
vivifier le commerce, et offrir à l'État d'inépui- 
sables ressources en diminuant les impôts. 
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Le Régent se montrait donc favorable au 
système ; mais le Conseil des finances, l'ayant 
sagement repoussé, on se réserva d'y re- 
venir indirectement et Law proposa alors une 
simple banque privée, établie à ses frais, ce qui 
lui fut accordé par un Édit du 2 mai 1716, por- 
tant privilège d'une banque dite générale pour 
vingt années. 

Le fonds de la banque devait être de 1,200 
actions, chacune de 3,000 écus de banque, soit 
six millions courants. Tout commerce par mer 
ou par terre, do commissions ou d'assurances 
lui fut interdit ; mais elle pouvait escompter 
les billets ou lettres de change. Tous les 
billets de banque étaient payables à vue et 
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non à terme, et défense était formulée d'em- 
prunter à intérêt sous aucun prétexte. 

Chacun restait libre de déposer son argent. 
La banque se chargeait de la caisse des parti- 
culiers, tant en recettes qu'en dépenses, et d'ef- 
fectuer leurs paiements en deniers ou par vi- 
rement des parties, moyennant cinq sous de 
banque par mille écus. 

Par les délibérations de la banque, le fonds 
capital fut payé, les trois quarts en billets de 
l'État, Icj quart en argent. Les directeurs des 
monnaies (Jans les provinces furent chargés de 
la correspondance. 

On ne délivrait point de billets qu'à profit, 
on le diminuait en faveur du commerce à me- 
sure que le crédit de la banque augmentait. 

Le haut prix de l'escompte, Tincertitude des 
monnaies favorisaient beaucoup l'établisse- 
ment. Les négociants trouvant à cinq pour 
cent l'avance de leurs lettres de change en 
effets qui équivalaient à l'argent donnèrent 
de l'essor à leurs spéculations. Les manufac- 
tures travaillèrent, les consommations s'ac- 
tivèrent. Ceux qui apportaient de l'argent 
dans le commerce durent suivre le taux de 
l'intérêt dont la banque se contentait. L'usure 
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cessa. On trouva plus de profit à apporter des 
denrées dans le commerce. 

C'était là, en somme, un établissement sage, 
nécessaire et rendant les plus grands services. 
Le change remonta à notre avantage, et Lavv^, 
en moins d'un an, réalisa toutes ses prévisions. 
Avec son fonds, il put émettre 50 et 60 millions 
de billets qui circulaient dans toute la France. 

En présence de cet heureux début de l'ins- 
titution nouvelle, le Régent n'hésita plus à lui 
prêter le concours gouvernemental. 

Le 17 mars 1717, afin d'activer encore la cir- 
culation des effets de la banque, il fut ordonné 
que ses billets seraient reçus comme argent 
pour le paiement de tous droits et impositions 
dans les bureaux de recette des Fermes et 
autres revenus du Roi, et encore, que tous ceux 
qui étaient chargés du maniement des deniers 
du Roi seraient tenus d'acquitter à vue et sans 
aucun escompte, les billets de la banque qui 
leur seraient présentés. Par cet arrêt, sous ap- 
parence de simplification, on donnait à la 
banque le dépôt de tous les revenus publics, 
on marchait habilement vers le but. 

Le Parlement de Paris repoussait cet arran- 
gement, mais il lui fut imposé silence. Au 
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fond, le défaut de forme légale, par le refus 
d'enregistrement de cette cour, aurait dû 
éveiller la méfiance du public ; mais la réduc- 
tion fit tort à la clairvoyance, et la fièvre, qui 
tenait déjà Paris, s'étendit dans les Provinces. 
Le crédit de la banque se trouva ainsi à son 
apogée. Elle assigna sur-le-champ sept et demi 
pour cent d'intérêt. 

" Si Ton n'eût pas dénaturé cet établissement, 
dit Forbonnais^ le royaume changeait de face, 
malgré l'énormité de ses dettes que l'augmen- 
tation continuelle de ses revenus eut acquittées 
par degrés. Avec Taide d'une administration 
active et éclairée, les moyens qu'une banque 
donne au commerce et à l'agriculture tendent 
au rétablissement des affaires. » 

Aussi d'abord, tout sembla revivre en France. 
L'active circulation des billets releva l'industrie. 
L'altération des monnaies d'or et d'argent dou- 
bla sa confiance dans cette monnaie de compte 
qu'on crut à l'abri des variations. Le public fut 
ébloui. On se pressait pour échanger les mé- 
taux contre du papier. Gomment la foi de Law 
dans son système n'aurait-olle pas été con- 
firmée par un succès qui dépassait ses espé- 
rances ? 
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C'était un encouragement à développer son 
plan dont la banque n'était que le début et il se 
préoccupa, dès 1717, d'y joindre une Com- 
pagnie de commerce. 

C'est ici, en réalité, le point d'insertion, sur 
la banque générale, de la greffe qui allait 
bientôt deA-enir la Compagnie des Indes, mais 
qui commença par n'être que la Compagnie 
d'Occident. 

Celle-ci fut instituée et mise sous la direction 
de Law par lettres patentes du mois d'août 1717. 
Elle portait privilège exclusif du commerce de 
la Louisiane. 

Law, qui avait promis de délivrer l'État de 
sa dette, s'y appliqua à cette occasion, la nou- 
velle création ayant pour objet de retirer du 
public cent millions de billets de l'État qui, à 
cet effet, devaient seuls être admis pour le 
paiement des actions de la Compagnie d'Oc- 
cident; et comme les billets d'État perdaient 
alors 50 et 60 pour cent sur la place, Tamorce 
était attrayante pour tous ceux qui en déte- 
naient, d'autant que la Louisiane s'annonçait 
comme un nouveau Pérou, plus fécond en or 
que celui des Espagnols. 

Ces nouvelles actions étaient de 500 livres 

2 
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chacune ; le montant total devait être converti 
en rente 4 pour cent, payable de six en six mois, 
et le produit de la première année seulement 
devait assurer le fonds de commerce de la 
Compagnie. Tout cela paraissait si avantageux 
à l'Etat que le Parlement enregistra sans dif- 
ficulté. 

La découverte etTexploration de la Louisiane 
ne dataient pas de loin. Elles étaient dues à 
M. de la Salle et avaient eu lieu vers la fin du 
xvn*" siècle. Le premier établissement français 
y avait été créé dans la baie de Biloxi, en 1699, 
par M. d'Herville, capitaine de vaisseau. 
Le pays comprenait d'ensemble toute la ré- 
gion dont le Mississipi inférieur et ses affluents 
formaient les artères. De là le nom de Com- 
pagnie du Mississipi fréquemment donné à la 
Compagnie d'Occident ? 

Comment s'était établie la réputation d'El- 
dorado faite à la Louisiane. 

Quand les Espagnols, bien antérieurement à 
M. de la Salle, s'étaient portés, sous la con- 
duite de Ferdinand de Sotto, à l'Occident du 
Mississipi, vers le nouveau Mexique, ce n'avait 
été que sous la stimulation de récits recueillis 
par eux et qui indiquaient cette région comme 



HISTOIRE DE LA COMPAGNIE DES INDES 19 

très riche en or. La tradition avait sans doute 
perpétué cette croyance dont les Européens 
n'avaient pas été à même, jusque-là, de vérifier 
l'exactitude ; et, ce qui avait dû contribuer à 
justifier la tradition, et la répandre en Eu- 
rope, c'était une relation insérée au Mercure 
galant de novembre 17H, laquelle avait été 
trouvée au Canada, et avait trait à un voyage 
aventureux de dix Français dans la région 
dont il est question. Il en résultait que ces 
aventuriers avaient rencontré là un peuple hos- 
pitalier chez qui Tor se trouvait en si grande 
abondance qu'ils avaient pu en emporter assez 
pour que la quote-part de chacun fut de 
240 livres. Cet or était extrait de montagnes 
voisines d'où descendaient des ruisseaux dont 
le lit, à sec une partie de Tannée, servait de 
chemin pour le transport du métal vers la ville 
capitale, laquelle s'étendait non loin d'une ri- 
vière nommée Missi par les indigènes, ce qui 
voulait dire rivière d'or. 

Rien ne se trouvait plus propre que ce récit 
à confirmer la légende d'un Eldorado dans ce 
pays, avec cette circonstance, que le nom de 
missi par son rapport avec celui de Mississipi, 
était bien fait pour produire une confusion et 
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faire attribuer à ce dernier nom la signification 
de l'autre, bien que le nom de Mississipi ne soit 
autre que celui que donnaient les Lénapes au 
grand fleuve et formé des deux mots Mamasi- 
sipu, qui signifient rivière aux poissons. D'autres 
prétendent encore que dans la langue des sau- 
vages ce nom est Meschassipi, et signifie le 
Grand fleuve. 

Mais peu importe ; Mississipi devint en 
France synonyme d'Eldorado, de pays où Ton 
s'enrichit, si bien qu'on appela Mississipi la fa- 
meuse rue Quincampoix où se centralisait le 
trafic financier relatif aux opérations de Law, 
au temps de son triomphe, et tous ceux que ce 
trafic avait enrichis étaient des AJississipiens, 

Tout semblait donc concourir, sous le nom 
de Compagnie d'Occident, à la bonne fortune 
qui jusque-là s'était attachée aux opérations de 
Law^. 

Il nous semble que ce que nous aA^ons dit 
jusqu'ici du système de notre célèbre financier, 
loin d'être étranger à notre sujet, en constitue 
un préambule nécessaire, puisque la Compagnie 
des Indes, née de la Banque, ne tarda pas à 
comprendre dans sa mission la gestion, puis la 
liquidation des aff'aires de sa mère. En tout cas, 
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nous pensons aborder le fond même de la ques- 
tion en traitant de la Compagnie d'Occident et 
de ses annexes, antérieurement à leur fusion 
en Compagnie des Indes, puisque leurs droits et 
privilèges étaient appelés à devenir ceux de la 
Compagnie des Indes, par le fait de cette fusion. 

La Compagnie d'Occident était le début 
d'une série d'opérations destinées à fournir des 
débouchés au papier de banque dont la France 
était inondée ; par là, on le convertissait en 
d'autres plus spécieux tels que ces actions de 
la Compagnie d'Occident dont la prospérité de- 
vait s'accroître indéfiniment par les réunions 
projetées. 

Mais d'abord, la nouvelle compagnie s'occupa 
de sa première concession : la Louisiane. Elle y 
créa, dès 1717, un établissement à la baie Saint- 
Joseph, où se trouve le meilleur port de ces pa- 
rages. Elle envoya un Gouverneur avec des 
troupes et fit élever des fortifications. En 
même temps, elle expédiait des mineurs et des 
fondeurs aux Illinois, de la graine de vers à 
soie à La Mobile, et des ouvriers pour la cul- 
tare du tabac ou autre ; car, prenant possession 
d'un pays neuf, d'ailleurs très fertile, le défri- 
chement des terres et le soin de les mettre en 
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rapport rentraient dans les obligations de sa 
concession, conjointement avec les opérations 
commerciales. 

L'envoi d'ouvriers mineurs et fondeurs ré- 
pondait à la préoccupation fondamentale du 
moment, celle qui avait eu la plus grande part 
dans le prestige des actions de la Compagnie, 
savoir, l'exploitation des mines d'or que Ton 
croyait abonder sur les rives du Mississipi et 
qui, en réalité, ne s'y trouvaient pas représen- 
tées par un seul filon. 

On se demande si Law partageait la croyance 
populaire à cet égard. Il est certain que ce fut 
là sa principale réclame en faveur de la Loui- 
siane, et que ce fut celle qui provoqua la fré- 
nésie avec laquelle on se disputa les actions. 
En tous cas, on peut admettre que, vu la faveur 
que cette croyance valait à son entreprise, il 
préféra la partager sans trop en approfondir les 
origines. Mais on lui reprocha Terreur comme 
une tromperie, et le bruit qui courut à un cer- 
tain moment que des lingots d'or de la Louisiane 
étaient arrivés à l'Hôtel des monnaies de Paris 
fut ensuite considéré comme une manœuvre 
dont l'intérêt quHl y trouvait le fit passer pour 
l'auteur. 
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Quoi qu'il en soit, la Louisiane n'ayant con- 
servé aucune trace de travaux de mines d'or, il 
semble qu'ils ne durent pas être envisagés trop 
au sérieux. 

La Compagnie qui visait plutôt au commerce 
qu'à l'agriculture voulut d'abord imiter le pré- 
cédent concessionnaire, le sieur Grozat, dans 
ses essais de relations commerciales avec les 
Espagnols du Mexique. On envoya en consé- 
quence un négociateur, le sieur Saint-Denis, 
qui se rendit par terre dans la nouvelle 
Espagne ; mais il y fut arrêté, et son bagage sé- 
questré par Tordre du Vice-Roi. Il n'obtint son 
élargissement que beaucoup plus tard, et en- 
core, afin qu'en s'en allant, il fît voir par quelle 
route il était venu pour permettre aux Espa- 
gnols de tenter quelque chose de leur côté. Ils 
ne tardèrent pas en effet à venir s'établir sur 
les ruines d'un fort français dans la baie de 
Saint-Louis, puis, se postant plus au nord, et 
avec l'aide de familles amenées des Iles Ca- 
naries, ils fondèrent la ville de San Fernando, 
puis, à la file, de nouveaux postes. 

La Compagnie d'Occident savait tout cela et 
laissait faire, se flattant que ces établissements 
favoriseraient le projet chimérique de com- 
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merce qu'elle formait; mais elle s'aperçut bien- 
tôt qu'elle était dupée et, lorsqu'elle essaya de 
reprendre sa propriété, elle s'y prit trop tardi- 
vement. 

Comme la guerre survint, en janvier 1719, 
entre la France et rEspagnefle port espagnol 
de Penzacola fut pris, puis perdu, puis repris, 
et enfin rendu à la paix. La Compagnie revint 
alors à sa nonchalance, portant son siège d'un 
lieu à un autre, sans cesser de voir la male- 
chance s'attacher à ses pas. 

Le vieux Biloxi fut renversé par le vent, le 
nouveau détruit par le feu, et les ports dé Tlle 
aux Vaisseaux el de l'Ile Dauphine comblés par 
un furieux ouragan, jusqu'au moment enfin où 
l'on eut la bonne inspiration de fonder la Nou- 
velle Orléans, sur la rive gauche du Mississipi, 
à 35 lieues au-dessus de son embouchure. Ce 
fut là désormais le port, le chef-lieu et le ma- 
gasin de la province: Ce fut ce que la Com- 
pagnie d'Occident fit de mieux à la Louisiane. 

La culture du tabac avait paru à la Com- 
pagnie devoir offrir des ressources impor- 
tantes, aussi se rendit-elle adjudicataire de la 
ferme du tabac pour 4,020,000 livres, afin de 
favoriser ses plantations de la Louisiane. 
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Elle avait aussi le droit exclusif du commerce 
du castor au Canada et elle s'efforça, par tous 
les moyens, de diminuer la contrebande de ce 
produit. Elle distribua des gratifications au 
Canada et fit acheter sous main tous les cas- 
tors arrivés par les vaisseaux du Roi, afin de 
soutenir ses prix, tant en Hollande qu'en 
France. 

Ce commerce du castor avait éprouvé bien 
des vicissitudes, depuis sa création en mono- 
pole, au profit de la Compagnie de la Nouvelle 
France, en 4628, laquelle ne pouvant soutenir 
ses engagements, avait abandonné la place aux 
Hollandais. Ce fut pour retirer ce commerce de 
leurs mains, que le Roi en donna le privilège à 
une Compagnie des Indes occidentales, en 
mai 4664. Puis, cette compagnie supprimée, il 
tomba dans le domaine du Roi, en 4674. Mais, 
dès Tannée suivante, il tomba dans les mains 
des adjudicataires de la Ferme d'Occident, dont 
cinq en jouirent successivement. 

Les meilleures peaux de castor n'étaient pas 
payées, aux habitants du Canada, au delà de 
six livres. Le dernier de ces adjudicataires, 
Louis Guigne, avait fait (construire, au faubourg 
Saint-Antoine, à Paris, une grande manufac- 
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ture de chapeaux, au moyen de laquelle il écou- 
lait les produits de son privilège commercial. 
La colonie du Canada, trouvant que la re- 
mise du commerce du castor aux mains des 
fermiers du domaine d'Occident lui était pré- 
judiciable, protesta, et fut admise à s'en charger 
elle-même en 1700. Cela dura environ 6 ans, 
au bout desquels la Colonie, endettée de 
1,570,000 livres fît subroger, en ses droits et 
privilèges, les sieurs Aubert, Néret et Gayot, 

associés sous le nom de Compagnie du Castor, 
pour en jouir douze années, à partir du 1""" oc- 
tobre 1705, sous la condition qu'ils payeraient, 
en quatre ans, la dette de la Colonie, et ce fut à 
Texpiration de ce bail, en 1717, que la Com- 
pagnie d'Occident succéda à celle du Castor. 

Son privilège datait du 1®' janvier 1718, pour 
durer jusqu'au 31 décembre 1742. Nombre de 
bénéfices lui furent accordés. 

Les Canadiens eurent la liberté de garder 
leurs castors chez eux ou ailleurs et de les trans- 
porter à leur gré dans l'intérieur de la colonie ; 
mais ils ne pouvaient en faire sortir de Mon- 
tréal ou des Trois-Rivières que pour descendre 
le Saint-Laurent et aller aux Trois-Rivières et à 
Québec. Il leur fut aussi défendu d'en faire 
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transporter, soit au delà du fort de Chambli, 
soit au-dessous de Québec, et même d'en 
vendre aux sauvages et d'en envoyer, directe- 
ment ou non, soit aux habitations anglaises, 
soit en France. 



III 



La Compagnie d'Occident, dont le crédit 
devint alors si puissant, avait déjà acquis et 
réuni à son commerce d'Amérique les privilèges 
du commerce du Sénégal, du Gap Vert et des 
côtes d'Afrique, privilèges que le Roi s'était fait 
remettre par la dernière compagnie spéciale du 
Sénégal pour les joindre h ceux de la Com- 
pagnie d'Occident. 

Dès le xiv*' siècle, des négociants de Rouen 
associés à des marins de Dieppe, avaient or- 
ganisé un trafic, de l'embouchure du Séné- 
gal jusqu'à l'extrémité du Golfe de Guinée. Ils 
troquaient des toiles, des couteaux, de la verro- 
terie et de l'eau-de-vie contre des cuirs, de 
l'ivoire, des plumes d'autruche, de l'ambre gris 
et de la poudre d'or. 
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Au siècle suivant, les Anglais, les Hollandais, 
les Espagnols et les Portugais s'emparèrent de 
cette côte ; mais à la longue les Français y re- 
prirent pied, sur plusieurs points, et, en 1621, 
une association de marchands de Rouen et 
de Dieppe existait sous le nom de Compagnie 
des Indes occidentales, laquelle faisait exclusi- 
vement le commerce de toute la côte d'Afrique, 
du Cap Vert au Gap de Bonne-Espérance, en 
quoi est compris le Sénégal. Cette Compagnie 
nommait des Directeurs et pourvoyait à tout, 
même à la défense, sans intervention du Gou- 
vernement. 

La nouvelle compagnie, créée sous le même 
nom, en mai 1664, acquit, de divers mar- 
chands de Rouen, les habitations qu'ils avaient 
au Sénégal, consistant en bâtiments, tourelles, 
forts et enclos, tant en Fislette de Saint-Louis 
qu'ailleurs, et joignit cela à sa concession. 
Celle-ci portait privilège exclusif de commerce 
jusqu'au Cap, pendant 40 ans. Mais le peu 
d'usage que fît la Compagnie d'un privilège 
aussi considérable, détermina le Conseil à en 
permettre l'aliénation pour un certain temps, 
et même la vente des effets qui se trouvaient 
dans les habitations. 
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Les sieurs frères Égrot et Raguenet se ren- 
dirent acquéreurs des 'droits et possessions de 
la Compagnie dans le Sénégal, au Cap Vert et 
lieux circonvoisins, jusques et y compris la ri- 
vière de Gambie, pour le temps de trente 
années qui restaient à courir, sur les quarante 
du privilège. Ils s'engageaient à nourrir et à 
entretenir des prêtres missionnaires. 

Cette vente avait eu lieu le 8 novembre 1673, 
et les acquéreurs devaient prendre possession 
dans les six mois. 

Déjà une nouvelle branche de commerce 
s'était ouverte, celle des noirs pour TAmé- 
rique. Aussi, quand les lettres patentes furent 
données,en 1679, aux trois associés susnommés, 
ils se trouvèrent en possession d'un nouveau 
privilège, celui de porter tous les ans, pendant 
huit années, dans les îles et terre ferme de 
l'Amérique, la quantité de deux mille nègres, 
et d'en fournir à Marseille pour les galères du 
Roi. 

Cette Société ne tint pas longtemps et dut 
céder son privilège, en 1681, à une nouvelle 
Compagnie du Sénégal, qui bénéficia de la si- 
tuation acquise par la précédente et aussi des 
traités passés par elle avec les Rois nègres. On 
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lui confirma encore la jouissance des terres et 
habitations de l'île de Gorée qui, après avoir 
été enlevées par les Hollandais, furent enfin 
restituées, en 1678, par le traité de Nimègue. 
Il lui était accordé, en outre, de vendre, seule, 
en Amérique, pendant trente ans, les nègres 
provenant des pays de sa concession. Mais, peu 
après, cette concession, quant au commerce 
des nègres, fut restreinte entre le Cap Blanc et 
Sierra-Leone, le surplus, jusqu'au Gap, était 
concédé, en 1685, à une compagnie nouvelle 
dite de Guinée. 

Par suite, la Compagnie du Sénégal, gênée 
dans ses opérations, souffrit des pertes qui la 
mirent hors d'état de continuer, et elle céda 
ses droits, pour les dix-huit ans restant de son 
privilège, à une autre compagnie qui se chargea 
de payer ses dettes et s'intitula : Compagnie 
Royale du Sénégal, Cap Nord et Côte d'Afrique. 
Elle était formée de marchands de Rouen 
ayant à leur tète le sieur d'Apponguy, secré- 
taire du Roi. Elle fut établie en mars 1696, 
et fit proroger son privilège à trente années. 
Elle put jouir, en sus, du fort de Gambie, que 
les Anglais avaient occupé, et que les vaisseaux 
du Roi avaient tout récemment pris sur eux. 
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Elle eut, de plus, divers avantages pour son 
commerce d'Amérique : exemption des droits 
de capitation pour les nègres qu'elle y ferait 
porter, gratification de vingt livres par marc 
de poudre d'or, outre le prix de Tor selon les 
tarifs. 

Cette compagnie eut quelques succès de 
1697 à 1702, grâce surtout à la bonne adminis- 
tration locale de M. Brué, directeur et com- 
mandant en Afrique. Mais, appelé ensuite à la 
directiçn de Paris, cet administrateur ne put 
empêcher le désordre qui contraignit à vendre 
en 1709 à une quatrième compagnie. 

Celle-ci eut le bon esprit, connaissant les 
mérites de M. Brué, de le charger, en 1714, de 
la direction et du commandement général à 
Saint-Louis. Elle n'eut pas à s'en repentir ; car, 
grâce à l'habileté et à la prudence de ce direc- 
teur, elle obtint des profits sérieux et put 
même fonder de nouveaux établissements. Ce 
fut alors que, sur le désir du Roi, la Com- 
pagnie du Sénégal céda son privilège à celle 
d'Occident, qui lui offrit un million six cent 
mille livres pour la cession, y compris les cons- 
tructions et les effets. 

Au total, la Compagnie d'Occident, pendant 

3 
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près de dix-huit mois, resta dans un état de 
médiocrité. Mais la ferme des tabacs, le trafic 
du castor et la concession du commerce 
d'Afrique, tendaient à réveiller sa vitalité. 
Gomme s'ouvrait Tannée 1719, ses établisse- 
ments commençaient à promettre un certain 
succès. Cependant les actions de la Compagnie 
languissaient ; son fonds de commerce fut 
porté de quatre à sepin^illions. 

Elle possédait seize inavirés, dont dix avaient 
été expédiés pour la Louisiane avec sept cents 
hommes de recrues, cinq cents habitants et 
toutes les munitions nécessaires pour la co- 
lonie. Deux s'étaient rendus en Guinée pour la 
traite de huit cent cinquante noirs. 

Parmi les effets de la Compagnie du Sénégal 
cédés à celle d'Occident, il se trouvait onze vais- 
seaux à la mer et trois millions pesant de gomme. 

La caisse possédait, en argent 3,577,697 
livres ; en marchandises 548,272 livres et en 
castor 220,000 livres. La Compagnie possé- 
dait encore : 96 milliers de tabac supérieur à 
celui de la Virginie, vingt mille peaux de di- 
verses espèces, cent barils de brai (1) et gou- 

(1) Résine du pin et du sapin. 
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dron. Enfin la soie et l'indigo réussissaient à 
la Louisiane. 

Cependant le 4 décembre 1718, un grand 
changement s'était opéré à la Banque dont les 
destinées restaient si étroitement liées à celles 
de la Compagnie d'Occident. 

De Banque Générale qu'elle était, le Roi l'avait 
convertie en Banque Royale, à son profit, au 
moyen du remboursement qu'il fit aux action- 
naires des six millions, montant des mille deux 
cents actions. Le 27 du même mois, un arrêt 
du Conseil portait établissement à Lyon, la 
Rochelle, Tours, Orléans et Amiens d'un bureau 
de Banque composé de deux caisses, l'une en 
argent pour aquitter les billets à vue, l'autre 
en billets pour fournir à la demande. 

On a remarqué, avec raison, que cette trans- 
formation de la Banque générale en Banque 
royale fut une faute. Tout en fortifiant la Banque 
générale par des faveurs, on aurait dû éviter de 
mêler ses intérêts à ceux de l'État. Mais, au mo- 
ment où s'effectua le changement, le public n'y 
vit que le prestige que la garantie de l'État pro- 
curerait au papier dé la Banque et aux actions 
de la Compagnie. C'était ce qu'on voulait, car 
la hausse de l'un et des autres devait s'ensuivre. 
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La déclaration qui avait créé la Banque royale 
portait que le Roi remboursait en argent aux 
actionnaires les capitaux que ceux-ci n'avaient 
payés qu'en billets de l'État et que ces capitaux 
avaient été convertis en actions de la Compa- 
gnie d'Occident; enfin, qu'il était devenu seul 
propriétaire de toutes les actions de la Banque 
dont le sieur Law était nommé directeur sous 
l'autorité du Roi et sous les ordres du Régent. 

Il en résultait que le roi devenait banquier 
universel de son royaume, et que les actions de 
la banque acquéraient un prestige énorme, 
puisque le Roi les payait 500 livres en espèces, 
alors que les billets de l'État qu'elles représen- 
taient étaient tombés à 170 livres au moment 
de la transformation. Enfin, les actions de la 
Compagnie, ayant paru aux intéressés d'un em- 
ploi préférable à celui des espèces, on en devait 
conclure qu'elles étaient une excellente acquisi- 
tion. De sorte que les actions de la Banque et 
celles de la Compagnie se mirent à hausser 
toutes deux. 

Une fois engagé dans cette voie, et d'ailleurs 
encouragé par la complicité inconsciente du 
•public, le Gouvernement n'eut plus de frein 
dans les mesures j)ropres, d'une part à dépré- 
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cier Targent, d'autre part à exalter la valeur 
du papier. 

L'arrêt du Conseil du 27 décembre avait li- 
mité remploi de For et de l'argent dans les 
paiements, afin de rendre le billet de banque 
plus nécessaire, et, par suite, d'en provoquer 
la multiplication. Aussi, le 22 avril 1719, un 
arrêt du Conseil autorisa l'émission de cent 
millions de billets de banque, lesquels ne pour- 
raient être sujets à aucune diminution, vu leur 
utilité qui leur valait une protection particu- 
lière. On sait que, par contre, les espèces étaient 
soumises à des variations incessantes. 

D'autres arrêts suivirent dans le même sens. 
Mais nous voilà arrivés au mois de mai 1719, 
époque où la Compagnie d'Occident eut sa trans- 
formation comme la Banque ; car la réunion, à 
la Compagnie d'Occident, des privilèges du 
commerce des Indes Orientales et de la Chine, 
motiva la fusion de toutes ces compagnies sous 
le titre de Compagnie des Indes. 

Ce fut encore l'ouvrage de Law, qui trouva 
dans ce fait, l'occasion et le moyen d'attirer 
l'argent et de fabriquer de nouveaux billets. Il 
eut tous les privilèges qu'il voulut, en même 
temps qu'on lui abandonnait les terres, les 
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îles, les forts, les magasins, les habitations, les 
munitions et les vaisseaux, jusque-là propriété 
(le la Compagnie des Indes Orientales et de la 
Chine. 

La création de la Compagnie des Indes re- 
montait au mois de mai ; le Parlement refusa 
d'enregistrer TÉdit, ce qui retarda la solution 
jusqu'en juin. Malgré ce contretemps, les ac- 
tions de la Compagnie d'Occident continuaient 
leur mouvement ascensionnel ; l'ardeur pour la 
souscription des nouvelles actions devint pro- 
digieuse. 

Il y eut vingt-cinq millions de nouvelles ac- 
tions de même nature que celles qui compo- 
saient les cent millions originaires, chaque 
action de cinq cents livres payable en argent 
comptant. Les acquéreurs devaient payer dix 
pour cent au delà du pair en souscrivant, et le 
principal de l'action en vingt paiements de cinq 
pour cent par mois. 

Un arrêt du Conseil du 20 juin, pour établir 
l'égalité entre les postulants, ordonna que 
chaque souscripteur ne serait admis qu'en re- 
présentant une somme d'anciennes actions 
quatre fois plus forte que celle pour laquelle il 
désirait souscrire. Les actions nouvelles furent 
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bientôt enlevées ; après quoi on acheta des an- 
ciennes et, dans la fermentation des cervelles, 
on préférait employer des billets à l'argent. De 
là deux choses : Law eut l'argent et il créa de 
nouveaux billets. 

Comme nous l'avons fait pour la Louisiane 
et le Canada, le Sénégal et la Guinée, nous jet- 
terons ici un bref coup d'œil sur le passé co- 
lonial de l'Inde et de la Chine, au moment où la 
dernière des Compagnies des Indes Orientales 
transmettait à la Compagnie des Indes les 
résultats de toute l'œuvre antérieure. 

A réloge de Rouen, il convient de remarquer 
que c'est encore une société de négociants 
rouennais que l'on trouve au début des opé- 
rations commerciales de la France avec Tlnde. 
Ici encore, dès 1535, on voit des navires de 
Rouen prendre la route de l'Orient sous le com- 
mandement du sieur de Gonneville. Ils ne navi- 
guèrent, il est vrai, que jusqu'à Madagascar; 
mais ce fut l'occasion d'une déclaration de 
François P*" invitant les Français aux entre- 
prises lointaines. 

Sous Henri IV, la proposition fut faite au 
Conseil, le 1" juin 1604^ d'une compagnie 
commerciale ; mais ce ne fut que sous Louis XIII 
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que Girard Leroy, secondé du sieur Godefroy, 
trésorier à Limoges, obtint des lettres patentes 
pour faire achat de vaisseaux, les armer et les 
équiper et même se servir, pour le premier 
voyage, de mariniers et capitaines étrangers 
capables d'indiquer les côtes et les ports où le 
commerce pouvait s'établir commodément, 
avec sûreté. Le droit à la navigation des Indes 
était accordé pour douze ans. 

Par la faute de ceux-ci de s'être mis en me- 
sure, au bout de quatre ans, d'autres s'offrirent 
pour les supplanter et, finalement, tous s'asso- 
cièrent. Mais on ignore ce que tira cette com- 
pagnie de ses avantages. Une autre encore fut 
instituée, par Richelieu, au profit du sieur 
Ricault, capitaine de marine. La limite du con- 
trat s'achevait en dix années, avec mission de 
s'établir à Madagascar et dans les îles adja- 
centes. 

Le premier vaisseau partit en 1643 avec 
le sieur Promis et quelques Français ; d'autres 
suivirent et l'établissement du fort Dauphin en 
résulta. En 1648, le sieur de Flacourt, Tun des 
intéressés, y arrivait en qualité de commandant 
général de l'île et de directeur de la Compagnie. 
On avait déjà pris possession de Pile de Mas- 
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caroigne, future îlo Bourbon. L'île de France 
était alors occupée par les Hollandais. 

Les efforts intermittents dont cette étape de la 
route de Tlnde fut le théâtre, n'eurent pas un 
très grand succès, bien que ce fût déjà la qua- 
trième compagnie qui opérât, celle qu'organisa 
Golbert en 1664, et qu'on eut choisi, pour lui 
faire de la réclame, la meilleure plume du 
temps, la plume de M. Charpentier, de l'Aca- 
démie Française. Pour augmenter ses chances 
de fortune, on lui permit cette fois de pousser 
jusqu'aux Indes. 

Dans cette alternative, Golbert accepta les 
offres du sieur François Caron, ancien Prési- 
dent du commerce des Hollandais au Japon et 
qui, mécontent de sa nation, s'était fixé en 
France. On lui adjoignit le sieur Mascara Avan- 
chinz, natif d'Ispahan, qui connaissait l'Inde 
et partait d'avance comme directeur de tous 
les comptoirs de la Compagnie dans les Indes, 
la Perse et tous les pays du Sud. 

De 1667 à 1670, le fort Dauphin resta le chef- 
lieu dqs possessions orientales de la Compagnie, 
la résidence du gouverneur général et le siège 
du Conseil souverain; mais à la fin de 1671, un 
massacre de Français par les indigènes fit 



4^2 HISTOIRE DE LA COMPAGNIE DES INDES 

cesser la résidence permanente et Tadminis- 
Iration fut transférée dans Tlnde. 

Caron et Mascara partis ensemble de Tîle 
Dauphine mouillèrent à Cotchin, poste hollan- 
dais, le 24 décembre 1667 ; ils arrivèrent à 
Snali, port de Surate, le 13 février 1668. Caron 
acheta de l'indigo et on revint à l'Ile Dauphine 
d'où le sieur Mascara repartit pour Surate, en 
mars 1669. 11 reçut alors mission du Conseil de 
la Compagnie de se rendre à la cour de Gol- 
conde pour obtenir les privilèges nécessaires 
de négocier dans ses États, fabriquer, acheter 
et établir un comptoir à Mazulipatam. Fort 
bien accueilli à Golconde, malgré les obstacles 
que lui suscitèrent les Hollandais, Mascara se 
fît donner le comptoir de Mazulipatam, auquel 
on joignit la permission de fonder un établis- 
sement au-dessus de San-Thomé. Le sieur 
Caron, de son côté, partit de Surate en avril 1671 
pour établir un comptoir à Bantam. 

Deux Directeurs généraux de la Compagnie 
arrivèrent alors de France par suite de la mé- 
sintelligence survenue parmi les agents de la 
Compagnie, mésintelligence due à ce que Caron 
appartenait à la nationalité hollandaise et à la 
religion luthérienne. Les capucins de Surate 
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avaient poussé de tout leur pouvoir à cette dé- 
sunion. 

Cependant le Roi avait repris à son compte 
l'île Dauphine dont la Compagnie n'avait pu 
tirer parti. Par suite, le Conseil souverain qui 
s'y trouvait pour Tadministration, la justice et 
ks affaires de la Compagnie, se trouva déplacé 
et transporté à Surate en 1671. 

L'arrivée des deux directeurs de France déplut 
au sieur Caron, qui vit dans ce procédé comme 
une institution de contrôle sur ses actes. Il 
s'embarqua pour revenir en France, avec tous 
les trésors qu'il avait amassés aux dépens de la 
Compagnie^ disent les mémoires du sieur Mas- 
cara. En tout cas, il n'en jouit pas longtemps, 
car son navire périt, corps et biens, sur la côte 
de Portugal. 

Cependant, en France, nulle faveur n'était re- 
fusée par le Roi pour faire prospérer la colonie 
dont Colbert était chef et Président. On lui sa- 
crifiait toutes les exigences particulières et 
même celles du fisc. 

Un poste avait été établi à Ceylan en 1676, et 
une loge fut installée au pays de Pondichéry ; 
mais, d'autre part, en 1674, les Hollandais 
s'étaient emparés de San-Thomé et la Com- 
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pagnie perdit aussi le poste de Ceylan. Heureu- 
sement, un employé delà Compagnie, François 
Martin, ayant recueilli les débris de ces deux 
colonies, en peupla la petite bourgade de Pon- 
dichéry que la Compagnie acheta en i686 au 
souverain du pays et que son habile et sage 
administration ne tarda pas à faire prospérer. 
Prise par les Hollandais en 1(393, puis restituée 
en 1697 par le traité de Ryswick, elle fut rendue 
à l'Administration de Martin et devint, grâce à 
lui, une ville importante et le centre d'un riche 
commerce. En 1699, elle était le chef-lieu des 
possessions françaises de Tlnde. 

Dès 1697, Chandernagor avait été cédée à la 
Compagnie par Aureng Zeb ; mais ce ne fut long- 
temps encore qu'un comptoir insignifiant. 

Après tant de calamités, le commerce de la 
Compagnie languissait au point que dès 1682, 
elle avait été obligée de le partager avec tous 
ceux qui lui en adressaient la demande, et ac- 
ceptaient ses conditions, à savoir qu'ils se ser- 
viraient de ses vaisseaux en payant le fret, et 
que les marchandises au retour, portées dans 
ses magasins, y seraient vendues publique- 
ment par ses soins, sauf les perles, les diamants 
et les pierreries. 
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Le 17 avril 1684, une assemblée générale 
prononça l'exclusion des membres qui n'avaient 
pas soldé tous leurs engagements, et prit des 
mesures pour appeler de nouveaux fonds. 
D'autre part, des lettres patentes de 1701 éta- 
blirent à Pondichéry un Conseil supérieur 
ayant dans ses attributions les comptoirs du 
Bengale et de la côte de Coromandel. 

Il ne faut pas omettre de mentionner l'Édit 
du 26 octobre 1686 qui avait porté un coup sen- 
sible à la Compagnie. Les toiles peintes et les 
étoffes des Indes se trouvant en grande faveur 
en France, la consommation nuisait considéra- 
blement aux manufactures d'étoffes de soie, de 
laine et de fil du Royaume, déclarait TÉdit, et 
nombre d'ouvriers ruinés désertaient la France 
et passaient à Fétranger. Telles étaient les rai- 
sons pour lesquelles le Roi ordonnait que toutes 
les fabriques, établies dans l'Inde, cesseraient 
leur travail, et que les moules servant aux im- 
pressions seraient brisés. 

C'était une mesure fort grave, même éton- 
nante, étant donné l'intérêt qu'inspirait la 
prospérité de l'Inde. Mais, si l'on remarque que 
cet édit porte la date de l'année qui suivit la ré- 
vocation de l'Édit de Nantes, révocation qui 
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précisément ruina nos manufactures, en pro- 
voquant l'émigration de nos meilleurs ouvriers, 
on est induit à penser que les promoteurs de 
cette mesure auprès du Roi, jugeant ses déplo- 
rables résultats, voulurent donner le change 
en les mettant au compte du commerce de la 
Compagnie. 

Ce qui corrobore cette conjoncture, c'est que 
la Compagnie obtint les délais qu'elle voulut, et, 
en même temps, l'autorisation de faire venir, 
par an, cent cinquante mille livres d'étoffes de 
soie, de l'or, de l'argent et des écorces d'arbre 
des Indes et de la Chine. Elle eut encore, à di- 
verses reprises, des permissions partielles, no- 
tamment pour faciliter le commerce de la 
Guinée qui s'approvisionnait d'étoffes dites 
Guinées, provenant des Indes et destinées à 
l'usage des nègres. 

Une quantité de règlements encore, fixèrent, 
en les modifiant, les droits perçus sur les mar- 
chandises importées. En outre des toiles de 
coton, des mousselines, des tissus de soie,' 
c'étaient de la cochenille, du poivre, du girofle, 
de la muscade, de la cannelle, de la cire, de 
l'encens, du café, du thé, du cacao, de la va- 
nille, du sucre, du gingembre, du savon, de la 
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soîide, de la rhubarbe duséné,, de Topium, de 
rindigo, de la gomme laque, des eauris, du 
bois de campêche et une multitude d'autres 
produits. 

En résumé, le commerce de la Compagnie, à 
dater de 1685, sous une allure générale mé- 
diocre, avait encaissé quelques bonnes recettes 
puisque les deux répartitions qu'elle fît à ses 
actionnaires, pour 1687 et d691, montèrent en- 
semble à trente pour cent. 

Gomment donc se vit-elle contrainte de re- 
mettre en 1712 les débris de sa fortune aux né- 
gociants de Saint-Malo ? Elle avait accumulé 
dix millions de dettes. Son privilège disparais- 
sait en 1714, et le Roi le prorogea de dix ans 
en faveur des Malouins, pour favoriser le paie- 
ment, par eux, des créanciers indiens de la 
Compagnie cessionnaire. 

Mais les Malouins, empêchés de faire con- 
currence à rétranger par le fait des dix pour 
cent payés à la Compagnie, et, d'autre part, 
craignant d'être saisis pour les dettes de celle- 
ci, s'ils envoyaient leur vaisseaux à Surate, 
d'où se tiraient les cotons en laine et filés, ainsi 
que les drogueries et les épiceries, les Malouins, 
disons-nous, n'eurent qu'un commerce lan- 
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guissant pendant sept ans, au bout desquels la 
Compagnie, dont ils tenaient leur traité, fut 
réunie à la Compagnie d'Occident qui, de ce 
fait, devenait la Compagnie des Indes. 

La Compagnie de Chine suivit la fortune de 
celle des Indes orientales et fut englobée en 
même temps qu'elle dans la Compagnie des 
.Indes. 

Le droit de commercer avec la Chine s'était 
d'abord trouvé compris dans le privilège des 
Indes orientales ; mais, cette dernière com- 
pagnie ne pouvant en user, consentit, en 
1660, à en laisser jouir une Compagnie de 
marchands, toujours de Rouen, que présidait 
un sieur Lucas Fermanel. Les préparatifs 
furent commencés, cependant il ne semble pas 
qu'ils aient abouti, la Chine ayant, à ce moment, 
un empereur partisan rigoureux d^ là poli- 
tique d'isolement. Toutefois, son successeur, 
en 1685, ayant adopté un système contraire, 
c'est-à-dire ayant ou^ ert ses ports aux navires 
de rinde et de l'Europe, il se créa une associa- 
tion en France pour le commerce de la Chine, 
présidée par un sieur Jourdan. 

On s'entendit en 1698 avec la Compagnie des 
Indes pour un voyage aux deux ports de Canton 
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et de Ning-Po. Le navire VAmphitrite y alla et 
revint le 3 août 1700 avec une riche cargaison. 
Nouveau traité alors et le même navire fît un 
second voyage ramenant, trois ans plus tard, 
les éléments d'un beau bénéfice. Ces succès va- 
lurent à la Compagnie du sieur Jourdan d'être 
créée Compagnie royale de la Chine. Survint 
la guerre de la Succession d'Espagne qui 
n'empêcha pas cependant de réaliser encore 
trois voyages dont, l'un, effectué par le navire 
le Grand Dauphin, fit entrer en France plus de 
trente milliers de soie.' Ceci porta le Conseil à 
défendre, par arrêt du 13 mars 1714, l'entrée 
des soies et soieries de la Chine pour ne pas 
nuire à l'industrie des soies françaises. 

N'admirez-vous pas les inconséquences d'un 
gouvernement qui ne favorise une entreprise 
que pour en arriver à la détruire. Au reste, la 
Compagnie royale de Chine prenait fin par la 
création d'une autre compagnie nouvelle. 

Seulement, celle-ci sollicita un privilège di- 
rect, se fondant sur ce que celui de la Compa- 
gnie des Indes orientales, sa cessionnaire, se 
trouvait sur le point d'expirer. Cela lui fut ac- 
cordé sous la forme d'une durée de cinquante 
années, à partir de mars 1715. 

4 



50 HISTOIRE DE LA COMPAGNIE DES INDES 

Elle n'expédia que deux navires dont l'un re- 
vint à Ostende et l'autre à Gênes. Ils rappor- 
tèrent surtout des soies crues et du thé. L'arrêt 
du 13 mars 1714 fit naître des difficultés pour 
l'entrée des soies. Le thé valait cinq ou six livres, 
la livre ; le Conseil fixa les droits à dix sous. 
Vint 1719, et cette dernière compagnie fut 
réunie à celle des Indes. 



IV 



I 



C'est ainsi que le grand fleuve commercial 
dont on voulait faire la Compagnie des Indes, 
se constitua par quatre affluents, c'est-à-dire 
par quatre compagnies entre lesquelles se par- 
tageait alors le commerce de la France : la 
Compagnie des Indes orientales, la Compagnie 
de Chine, la Compagnie d'Amérique et la Com- 
pagnie du Sénégal ; en dépit de la différence 
des intérêts, des lieux et des établissements, 
elles venaient se confondre dans le monopole 
général du commerce national concédé à la 
Compagnie des Indes, sous l'unique patronage 
du directeur de la Banque royale. Le but 
unique de celui-ci était de réunir entre ses 
mlains, avec le négoce tout entier de la France, 
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radministration des branches du revenu public, 
et d'obtenir ainsi les conditions d'une émission 
illimitée des billets de la Banque. 

L'arrêt du Conseil, en date du 22 avril 1719, 
portant règlement sur divers points,. et no- 
tamment sur la stipulation des billets en livres 
tournois au lieu d'écus de banque, constatait, 
qu'à cette époque, la fabrication des billets 
montait déjà à cent dix millions en billets de 
mille, cent et dix livres. 

La fabrication de billets de dix livres fut une 
faute de Law, observe Forbonnais, parce que 
c'était faire participer les menues denrées et 
les salaires au renchérissement que devait oc- 
casionner la multiplication du papier repré- 
sentant une valeur minime et aussi, parce qu'il 
est dangereux d'associer au crédit public le pe- 
tit peuple toujours trop timide ou trop hardi. 

Lé même arrêt ordonnait que les billets sti- 
pulés en livres tournois ne pouvaient être sujets 
aux diminutions qui ne manqueraient pas de 
survenir sur Tor et l'argent. Ainsi on se ména- 
geait la facilité d'avoir l'argent par la crainte 
des diminutions, et d'en augmenter ensuite la 
valeur pour arrêter les actionnaires trop facile- 
ment portés à retirer leur argent. 
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(Juoi qu'il en soit, la Compagnie des Indes, 
créée le mois suivant, et définitivement établie 
en juin, fut pourvue aussitôt de toutes les 
annexions" et faveurs capables d'augmenter sa 
valeur et son crédit. Ce fut d'abord un nouveau 
privilège commercial, celui de la Compagnie 
de l'Afrique du Nord, avec exemption de tous 
droits à Marseille sur les marchandises ap- 
portées des Etats de Tunis et d'Alger. 

Le vingt juillet, la Compagnie se chargea du 
bénéfice des monnaies pendant neuf années, 
moyennant cinquante millions en quinze paie- 
ments égaux, de mois en mois, et pour ac- 
quitter ces cinquante millions, elle décida 
d'ouvrir une souscription de vingt-cinq mille 
actions de même nature que les premières, avec 
douze pour cent d'intérêts; et quiconque vou- 
lait acquérir une de ces nouvelles actions de- 
vait en présenter cinq des anciennes, ce qui 
augmentait la valeur de celles-ci. Les actions 
montèrent de deux cents pour cent. 

De plus, pour faciliter la circulation, il fut 
ordonné le 12 août que les souscriptions des 
actions seraient divisées en autant de parties de 
cinq cents livres que les souscripteurs le dési- 
reraient. 
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Le 25 août, la Compagnie demanda le bail 
des fermes qui lui fut accordé le 2 septembre, 
moyennant cinquante deux millions, et la 
charge, en plus, de prêter au Roi un milliard 
deux cents millions. 

Elle emprunta la somme à trois pour cent. 

On lui promit de la lui passer en contrats sur 

les fermes à trois pour cent, et elle obtint la 

confirmation de ses privilèges pour cinquante 

ans. 

Les têtes s'exaltèrent ; la foule se porta dans 

la rue Quincampoix où demeuraient les princi- 
paux banquiers. De deux cents pour cent, les 
actions s'élevèrent à sept et huit cents pour cent. 
La progression devenait énorme en une même 
journée, du matin au soir. 

Pour donner satisfaction à une telle ardeur, 
le Roi accorda à la Compagnie, le 11 septem- 
bre, de créer cinquante millions de nouvelles 
actions de même nature que les cent cinquante 
millions précédents, soit cent mille actions de 
cinq cents livres chacune, payables en dix 
paiements égaux. Puis, la Compagnie ayant 
délibéré, le 22 septembre, de ne recevoir que 
des billets de TÉtat et sans espèces d'or, ni 
d'argent, ces effets montèrent instantanément. 
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Le 25 septembre, elle admit qu'elle accepterait 
aussi des billets de banque, mais avec dix pour 
cent en sus. 

Au même temps, la Compagnie prêta cent 
millions au Roi, et reçut, comme ayant suc- 
cédé à la Compagnie d'Occident, les cent 
millions, à quatre pour cent, dûs à celle-ci. Le 
Roi, dans cette opération, gagnait une annuité 
d'un million qui tourna au profit du public 
parce qu'on supprima les droits sur les suifs, 
huiles, cartes, et les vingt-quatre deniers sur le 
poisson de Paris. 

Le 26 septembre, de nouvelles actions furent 
créées pour cinquante millions, en cent mille 
billets, lesquels ne pouvaient être acquis qu'en 
effets royaux, sans espèces ni billets. 

On se les arracha dans la rue Quincampoix. 

On y donna onze mille livres pour dix mille 
de billets de l'État, en outre des courtages. Et, 
comme on s'imagina que les nouvelles actions 
valaient mieux que les anciennes, les négocia- 
teurs abusèrent en cédant les nouvelles et pre- 
nant les anciennes, rigoureusement de la même 
nature et de la même valeur, ce qui fit réaliser 
de grandes fortunes en fort peu de temps. 

L'entrain général devenait tel que, quelques 
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jours plus tard, le 30 septembre, la Compagnie 
émit encore cinquante mille actions aux mêmes 
conditions ; celles-ci gagnèrent une plus-value 
de cent pour cent au sortir du bureau. 

La totalité des actions s'élevait alors h six 
cent mille. 

Mise en goût, la Compagnie proposa, les 10 
et 12 octobre, une nouvelle création d'actions, 
offrant de prêter au Roi, trois cents millions de 
plus, à trois pour cent; mais le Roi refusa. 

D'autre part, la Compagnie se rendit acqué- 
reurdu bail des gabelles de TAlsace et de la 
Franche-Comté pour un milliard quatre cent 
trente mille livres, et se fit attribuer les recettes 
générales par la suppression des Receveurs 
généraux. 

C'est ainsi que de concert avec la Banque, elle 
tendait à tout accaparer. Son crédit s'en accrois- 
sait, et, pour le justifier, elle affectait de témoi- 
gner une certaine sollicitude à l'égard du pu- 
blic. Le 8 octobre, elle offrit au Roi d'employer, 
à la pêche et aux manufactures, telle partie de 
ses fonds qu'il souhaiterait, et cela sans privilège 
exclusif. Elle proposa pareillement la conver- 
sion du droit exclusif du tabac en un droit d'en- 
trée, ce qui devenait utile à l'État et au public. 
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Le Régent semblait entrer dans ces vues par 
(rimmenses libéralités faites pour établir la 
bonté du système, et pour y gagner Topinion 
publique. Il accorda un million à THôtel-Dieu, 
autant à THôpital général, autant aux Enfants 
trouvés. Il paya les dettes de plusieurs prison- 
niers jusqu'à concurrence d'un milliard cinq 
cent mille livres, ce qui touchait les cœurs et 
entraînait le sentiment de la nation. 

Tout cela fit prendre, au jeu des actions, des 
proportions excessives ; on vendait les terres 
pour acquérir des actions, et la hausse devenait 
h ce point formidable que ces actions avaient 
atteint dix-huit et vingt mille livres ; c'est-à- 
dire trente-six et quarante fois lé capital, si bien 
que Law lui-même craignit quelque revirement 
subit et, pour conjurer cet effet désastreux, 
pour indiquer s'il le fallait la baisse, s'efforça 
d'éveiller des craintes sur la monnaie en es- 
pèces. . 

Un Édit parut le 2 décembre 1719 pour une 
nouvelle fabrication de quinzains d'or et de 
livres d'argent ; mais elle n'eut pas lieu. La Com- 
pagnie reçut le privilège des affinages et départs 
de l'or et de l'argent. On ordonna même, à son 
profit, la confiscation des anciennes espèces 
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d'or et d'argent trouvées chez les particuliers. 
Puis le bruitse répandit d'une nouvelle refonte; 
tout cela pour mieux entretenir la valeur des 
actions jusqu'à ce que les principaux intéressés 
eussent mis à couvert une partie de leurs effets ; 
car, non seulement les commerçants, les bour- 
geois, la domesticité s'étaient lancés dans le tra- 
fic ;mais encore les maisons nobles et princières 
les plus hautes, les généraux les plus illustres, 
les magistrats, les gens d'Église, tous se 
mêlaient et fourmillaient dans les parages de 
la rue Quincampoix, aux abords de laquelle 
affluaient tous les carrosses de Paris. Ce qui se 
passa là de choses curieuses est inimaginable ! 
Les mémoires du temps citent un bossu qui 
gagna cent cinquante mille livres, en peu de 
jours, rien qu'en prêtant sa bosse en guise de 
pupitre pour les agioteurs. Un monsieur de 
Nanthia, sans être bossu, l'imita et réussit 
comme lui. Un simple savetier possédant une 
table et une écritoire dans son échoppe, empilait 
deux cents livres par jour. Une veuve Caumons, 
deNamur,se trouva dans les mains une somme 
de soixante-dix millions en billets de Banque. Et 
ces cochers, qui, venus sur leur siège, s'en re- 
tournaient dans le carrosse! Toutes les maisons 
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de la rue s'étaient transformées en bureaux 
d'agiotage. Celles d'un loyer de sept à huit cents 
livres en rapportaient cinquante à soixante 
mille. 

Une foule de gens passait là sa vie, man- 
geant, buvant et trafiquant. On prêtait des fonds 
à rheure, car les variations étaient si rapides 
que des agioteurs, en gardant un seul jour les 
fonds confiés, avaient le temps, dans l'inter- 
valle, de se constituer une fortune person- 
nelle. Gela représentait, au fort de la journée, 
le spectacle d'un asile d'aliénés. 

On lança une gravure allégorique intitulée : 
Véritable portrait du Seigneur Quincampoiœ, où, 
entre autres choses, il se voyait une chaudière 
fumante dans laquelle on versait Tor et l'argent 
qui se volatilisaient en papier. 

C'eut été le cas d'y placer pour devise ce que 
répondait un jour un plaisant aux gens qui 
suppliaient les commis de changer leur argent 
en billets : « Eh ! Messieurs, ne craignez pas 
que votre argent vous reste ; on vous le prendra 
tout. » 

11 y eut aussi les incidents tragiques, comme 
celui du comte de Horn, qui assassina, et dont 
la tête fut tranchée. 
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Les princes du sang qui avaient reçu gratui- 
tement des paquets d actions, et le duc de 
Bourbon, en particulier, s'en dessaisirent avec 
profit. Law ne s'était pas oublié dans la distri- 
bution ; car il put acheter, pour une dizaine de 
millions, quatorze domaines titrés, sans re- 
chercher Tanonymat, bien au contraire, attri- 
buant sa fortune à Texcellence de son système. 
L'opinion publique le croyait elle-même, 
comme il semblait le croire aussi de bonne 
foi, car il plaça toute sa fortune en France, 
n'ayant pas la prudence de supposer que, 
dans le cas d'une chute, il devait se réserver 
quelques ressources à l'étranger. 

La Banque suivait d'ailleurs, de son côté, les 
errements de la Compagnie des Indes, corrobo- 
rant le progrès de celle-ci de son propre progrès 
pendant tout le deuxième semestre de l'an- 
née 1719. 

Il avait été constitué le 10 juin une nouvelle 
fabrication de cinquante millions de billets, ce 
qui portait le total à cent soixante millions. On 
continua en même temps de diminuer la va- 
leur des espèces courantes, en sorte que ceux 
qui avaient déposé leur argent à la Banque 
n'éprouvèrent nulle envie de le retirer, et ceux 
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qui Tavaient retiré le rapportèrent avec em- 
pressement, le papier, lui, n'étant pas suscep- 
tible de diminutions. 

Le 20 juillet, nouvelle émission de billets 
pour deux cent quarante millions. Des caisses 
établies dans les villes pourvues d'hôtels des 
monnaies furent chargées de la distribution, 
et, pour la faciliter, le Roi voulut bien per- 
mettre aux créanciers d'exiger leur paiement 
en billets. Le total montait à quatre cents 
millions, il s'éleva encore de cent vingt 
millions le 12 de septembre, et de cent vingt 
autres millions le 24 octobre. 

Kn calculant la totalité des emprunts émis, 
on obtiendrait le chiffre de six cent quarante 
millions ; mais la quantité réelle en était beau- 
coup plus considérable ; car, en même temps 
que l'affluence des demandes forçait à multi- 
plier les émissions, la crainte d'en montrer 
l'excès faisait dissimuler le chiffre effectif. 

Les habitants des provinces, gagnés par la 
frénésie, abandonnaient leurs demeures pour 
prendre part au commerce des actions, et 
comme si cet affolement nécessitait le soin 
d'être favorisé, un arrêt du Conseil, en date du 
1" décembre, stipula qu'il ne serait reçu au 
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bureau général de la Banque, à Paris, aucune 
espèce d'or et d'argent pour être convertie en 
billets et que, tant à Paris que dans les villes 
où se trouvaient des bureaux de la Banque, il 
serait permis aux créanciers d'exiger de leurs 
débiteurs le paiement en billets de banque, à 
Texclusion de toutes espèces d'or et d'argent, 
autres que pour les appoints. Les fermiers de- 
vaient payer le Roi en billets de banque, 
comme ils pouvaient aussi, de leur côté, 
exiger en billets tous droits et impositions. 

Ils demeurait permis également à la Compa- 
gnie des Indes d'exiger le paiement des impo- 
sitions en billets, et c'était en billets qu'elle 
devait elle-même effectuer ses paiements au 
Trésor. 

Le vertige allait croissant. Un arrêt du 21 dé- 
cembre ordonna que l'argent de la banque 
serait et demeurerait fixé à cinq pour cent au- 
dessus de l'argent courant; que les espèces 
d'argent ne pourraient plus êtres reçues dans 
les paiements au-dessus de dix livres, et celles 
d'or dans les paiements au-dessus de trois cents 
livres. 

La Compagnie des Indes était autorisée à re- 
cevoir, pour en tenir compte au Roi, cinq pour 
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cent, en sus, des contribuables qui paieraient, 
au delà de dix livres, en argent ; au delà de 
trois cents livres, en or. Enfin, les lettres de 
change devaient encore se payer en billets. 

Nous détaillons tout cela pour mieux montrer 
à quel degré l'aveuglement en était arrivé quant 
aux conséquences imminentes de ce système 
où Ton ne voulait rien voir que de profitable et 
aucune chance de perte. 

Ainsi Law s'était imaginé que les étrangers, 
nos créanciers, s'ils refusaient les billets, se 
paieraient en denrées et productions natio- 
nales, ce qui activerait le commerce et l'in- 
dustrie. Mais il se trompait; les étrangers 
prirent nos espèces à tout prix, ne comptant 
pour rien les pertes qu'ils paraissaient subir 
sur leurs lettres de change et sur leurs actions, 
billets ou autres, et notre or, tout autant que 
notre argent, sortait du royaume pour n*y plus 
revenir. 

Le 29 décembre, une nouvelle fabrication de 
billets, pour trois cent soixante millions, éleva 
le total avoué à un milliard. - 

Mais le coup était porté par la hausse déme- 
surée des actions de la Compagnie des Indes, 
et par la précipitation des réaliseurs. La réac- 
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tion allait se produire avec Tannée nouvelle. 

On en éprouvait le pressentiment, et certai- 
nement, ce ne fut pas sans intention de pré- 
venir ce retour de l'opinion qu'on décida, pour 
le 30 décembre, une assemblée générale des 
actionnaires réunis de Tancienne Compagnie 
d'Occident et de celle des Indes. On v devait 
faire miroiter une situation et des dividendes 
alléchants. 

Cette assemblée, annoncée par affiches pour 
être tenue dans la galerie haute de THôtel de la 
Banque royale, devait conserver un cachet 
tout particulier de solennité. Le Régent la pré- 
sidait, assisté de Princes du sang et d'autres 
notables personnages. 

Law y assistait comme Directeur général de 
la Compagnie des Indes et de la Banque royale, 
et avec lui s'y trouvaient les trente directeurs 
particuliers de la Compagnie des Indes et 
affaires y jointes, comme on disait, et le public 
se composait de deux mille actionnaires. 

M' Conneau, avocat des Directeurs, lut un 
rapport où il énumérait tous les titres qui com- 
posaient l'importance de la Compagnie, les 
arrêts divers qui, dans ses mains, avaient 
réuni tout le commerce extérieur ; celui qui 
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cassait le bail des fermes générales d'Aymard- 
Lambert au profit de la Compagnie ; l'arrêt 
concernant l'aliénation des monnaies et des 
privilèges du raffinage^ etc, etc. 

Puis il rappela ce qui avait été fait : établis- 
sement des colonies de la Louisiane, départ 
pour rinde de vaisseaux chargés de riches car- 
gaisons, remise en vigueur du commerce 
d'Afrique, organisation de la Régie des fermes 
générales, traité pour la fabrication des mon- 
naies, administration des Recettes générales, 
offres au Roi d'un milliard cinq cents millions 
de livres pour payer les dettes de l'État, émis- 
sion de cent cinquante millions de nouvelles 
actions. 

L'œuvre était grandcy si grande même que 
les Directeurs y trouvaient leur excuse de ne 
pouvoir présenter aux actionnaires le bilan des 
recettes et dépenses. Il fallait bien avouer que 
ce bilan ne serait pas présenté, mais en se hâ- 
tant d'en effacer le mauvais effet par de su- 
perbes assurances, à savoir : « Que tout se 
passe pour le bien et l'avantage de la Compa- 
gnie, comme dit le Rapporteur, que les colonies 
de la Louisiane s'établissent avec succès, que 
le commerce des Indes, celui d'Afrique et du 

5 
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nord prennent une nouvelle force, que les 
produits des fermes générales augmentent à 
vue d'œil, qu'il y aura des profits très considé- 
rables sur la régie et la fabrication des mon- 
naies et le raffinage des matières, que la Com- 
pagnie économisera les dépenses de taxations 
et émoluments qui étaient attribués aux rece- 
veurs généraux des finances... » 

Et tout cela se terminait par l'assurance 
qu'on pouvait dès lors fixer tant le dividende 
des anciennes actions de la Compagnie d'Occi- 
dent que celui des cent cinquante millions de 
nouvelles actions de la Compagnie des Indes à 
quarante pour cent. 

C'était là le grand coup de tam-tam ! Aussi le 
Régent y insista pour l'accentuer. Il observa 
complaisamment que l'ensemble de toutes les 
actions étant de trois cents millions, c'étaient 
donc cent vingt millions qui seraient distribués 
aux actionnaires en 1720. Law appuya et les 
actionnaires applaudirent. 

L'assemblée, au fond, n'avait pas d'autre but 
que cette proclamation d'un gros dividende ; 
mais on discuta quelques points secondaires, 
le droit d'entrée des tabacs, la redevance sur 
les cotons de la Louisiane, l'établissement de 
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magasins dans divers ports et villes du royaume 
pour la réception des chanvres, etc. 

Puis MM. les Directeurs émirent la préten- 
tion de retirer les trois quarts des actions dé- 
posées par eux, comme cautionnement, sous 
prétexte que la valeur acquise de ces actions 
dépassait de beaucoup le montant delà caution 
exigée. Le Régent, tout en reconnaissant le 
fait, fut d'avis que les Directeurs ne feraient 
pas honneur à la Compagnie en retirant ces 
fonds, et que d'ailleurs ils n'en pouvaient trou- 
ver un meilleur usage . 

Mais Law, qui soutenait ses collaborateurs 
tourna la difficulté en demandant pour eux 
trente mille livres par an, au lieu de six mille 
qu'ils touchaient auparavant. On les leur ac- 
corda. 

Au total, cette assemblée parut aux gens 
avisés une comédie où chacun joua un rôle 
assigné d'avance pour le plus grand bien du 
personnel de la Compagnie, et le meilleur effet 
à produire sur le public. 

Celui-ci ne s'en montra qu'à moitié séduit, 
car on peut affirmer que ce fut à dater de ce 
moment que les affaires commencèrent à se 
gâter. Seulement, cela se fit d'abord en quelque 
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sorte sourdement. Une grande réserve dans 
leur intérêt personnel était imposée aux clair- 
voyants qui, sentant venir la dépréciation, dé- 
siraient conserver le temps nécessaire pour 
tirer leur épingle du jeu, avant la débâcle. Il ne 
résultait une grande résistance à la baisse ; 
mais aussi une fiévreuse impatience de liquider 
le papier sans attirer l'attention. 

Ce fut là Tallure générale des opérations du 
mois de janvier 1720, qui tinrent le papier à 
un taux encore élevé d'abord, mais avec incli- 
nation de plus en plus accentuée vers la baisse. 

Law, bien entendu, aidait de tout son pou- 
voir à maintenir la situation ; il fut nommé le 
5 janvier Contrôleur général des Finances, après 
s'être converti au catholicisme par les soins de 
Tabbé de Tencin. Le contrôle général était une 
des plus hautes fonctions de l'État, et son ac- 
tion s'étendait sur toutes les branches de l'Ad- 
ministration publique. L'investiture que Law 
en reçut semblait révéler une confiance en ses 
lumières faite pour influencer l'opinion dans 
le sens qu'il avait à cœur. 

Le nouveau Contrôleur général se montrait 
partout pour mieux encourager le jeu des ac- 
tions de la Compagnie des Indes; mais il ne 
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pouvait suffire à soutenir leur crédit. Les ap- 
préhensions se propageaient et les prudents, 
ébranlés par le doute, se préoccupaient de 
trouver un emploi solide à leur papier. On se 
mit à acheter des terres, des marchandises, des 
diamants, des meubles précieux, et Ton s'efforça 
autant que possible de réaliser en espèces. Plu- 
sieurs marchands y arrivèrent en faisant de- 
mander le paiement à la Banque par petites 
sommes et par différentes personnes, En gé- 
néral on se mit à tout vendre le double quand 
on payait en billets. 

Afin de ralentir la recherche des espèces, on 
rendit divers arrêts contre la garde des an- 
ciennes monnaies ; on fit des diminutions fré- 
quentes sur les espèces courantes. 

Le 28 janvier, on interdit tout transport d'es- 
pèces et matières d'or et d'argent hors de Paris 
et des villes où il y avait hôtel des monnaies. 
On ordonna le cours des billets de banque dans 
toutes les villes du royaume. 

Les mesures tournaient à Todieux. On permit 
à la Compagnie des Indes d'ordonner des vi- 
sites domiciliaires, les espèces saisies devant 
servir à récompenser les dénonciateurs. 

Les vexations de toutes sortes se suivaient, 
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mais sans profit pour le crédit des billets. 
Crédit forcé devint discrédit général. On 
s'avisa même de défendre de porter des perles 
et des diamants pour ôter Tenvie d'en acheter. 
Pour avoir des métaux, les orfèvres firent 
acheter aux hôtels des monnaies les matières 
qu'on ne pouvait leur refuser. 

Était-ce pour mieux résister à Tentraînement 
par la cohésion ? mais le 23 février la Com- 
pagnie des Indes fut chargée de la régie de la 
Banque Royale, et, ainsi, se trouvèrent liées de 
fait les deux institutions qui semblaient dis- 
tinctes jusque-là, sans quejamais elles l'eussent 
été au fond, puisqu'elles constituaient la double 
base nécessaire du système. 



Au moment de la jonction des deux établisse- 
ments, la Compagnie des Indes avait produit 
six cent mille actions, au capital primitif de un 
milliard six cent soixante dix-sept millions 
cinq cent mille cent livres, (1, 677, 500, 10011.) 
que le jeu, au dire de Necker, avait élevé à six 
milliards dans l'opinion. 

D'après TÉdit du 23 février, la quantité des 
billets de la Banque ne pouvait désormais se 
trouver augmentée que par des arrêts du Con- 
seil rendus sur la délibération de la Compagnie. 
On faisait intervenir la Chambre des comptes 
pour le contrôle des recettes et dépenses. Les 
paiements en espèces restaient autorisés au- 
dessous de cent livres. Enfin, la Compagnie 
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(levait retirer dan^ les deux mois les billets de 
dix livres en les soldant en espèces. 

C'était faire une petite part au feu ; mais le 
discrédit des billets et des actions de la Com- 
pagnie ne s'arrêta pas pour si peu. En effet, 
comment soutenir avec les fonds de la Com- 
pagnie un crédit qui dépassait, de plus des 
deux tiers, la valeur de toutes les espèces d'or 
et d'argent qui pouvaient être alors dans le 
royaume ? 

La défiance était portée au plus haut point, 
et les mesures qui se pressèrent pour la com- 
battre ne firent que l'accentuer. 

Le 27 février, défense de garder chez soi plus 
de cinq cents livres en espèces, puis défense de 
fabriquer et de veïldre de la vaisselle d'argent. 

Autre arrêt du 5 mars qui décida, celui-là, de 
la chute du système. Il était enjoint au tré- 
sorier de la Banque de procéder à la rentrée, à 
leurs échéances, de toutes les sommes prêtées 
par la Banque. Les actions de la Compagnie des 
Indes se trouvaient portées à neuf mille livres. 
On pouvait échanger les actions en billets de 
banque, et les billets de banque en actions, sur 
le pied de neuf mille livres. C'était multiplier 
les billets, déjà avilis ; cependant la foule se 
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porta au bureau où Ton changeait les actions 
on billets et Ton fabriqua des billets nouveaux 
pour plusieurs centaines de millions. 

Par le même arrêt, la valeur des monnaies 
fut augmentée, afin que chacun ne demanda 
pas d'être remboursé par la Banque. Aussi, en 
même temps, on déclarait toujours les billets 
monnaie invariable. Le public ne s'obstina pas 
moins à rechercher l'or et l'argent. Law 
prit la plume pour convertir les esprits à 
d'autres idées ; il n'arriva qu'à les aigrir davan- 
tage. 

Les efforts persuasifs n'empêchaient pas les 
mesures répressives et prohibitives de se mul- 
tiplier, et la déclaration du 11 mars ne fut pas 
une des nioindres. 

11 était défendu par elle, à tous sujets du Roi, 
ou étrangers se trouvant dans le Royaume, de 
garder, au delà du 1*^"^ mai, aucunes espèces ou 
matières d'or, et au delà du l®' décembre, au- 
cunes espèces ou matières d'argent, sous peine 
de confiscation et d'amende. Il n'y avait d'excep- 
tés que les sixièmes et douzièmes d'écus de la 
fabrication de 1718, et les livres d'argent de 
1719. De plus la fabrication des écus d'or était 
prohibée pour l'avenir, ainsi que celle des es- 
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pèces d'argent plus lourdes que de la taille de 
trente au marc. 

Et toujours il était fait appel aux dénoncia- 
teurs. Un fils dénonça son père. 

A ce propos, le cas de M. Adine de Villesavin 
est à citer. Homme des plus distingués et 
Membre de FAcadémie, quoique financier, il 
avait été nommé directeur à la Compagnie des 
Indes ; il perdit cet emploi parce qu'on trouva 
chez lui pour trente mille livres de pièces 
vieilles et nouvelles, malgré les défenses du 
Conseil. Ce fut son laquais qui fut cause de sa 
disgrâce. 

L'alarme était générale. La peur amena à la 
Banque, dans le courant de mars, la somme de 
quarante quatre millions six cent quatre-vingt- 
seize mille cent quatre-vingt-dix livres. 

Par réductions successives, le marc d'argent 
ne valait plus que trente livres. La perte s'aug- 
mentait tous les jours dans l'échange des billets 
pour de l'argent. En même temps le paiement 
en billets, dans les pays d'État et la Provence, 
procurait un boni de dix pour cent pour les 
impositions du don gratuit, la capitation et 
autres produits du trésor royal. 

Le 19 avril, on fît une nouvelle fabrication 
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de billets pour quatre cent trente-huit millions. 
On sut alors que la totalité des billets émis, que 
Ton estimait à un milliard deux cents millions, 
formait en réalité le chiffre effrayant de deux 
milliards six cent quatre-vingt-seize millions, 
sans compter les contrefaçons de l'étranger. 
L'équilibre du papier avec le numéraire, une 
fois rompu à cet exorbitant degré, ne pouvait 
plus se rétablir. Il fallait prendre un parti et 
Law ne savait lui-même auquel il devait s'ar- 
rêter. 

Le Garde des sceaux, dont les efforts étaient 
restés stériles pour désiller les yeux du Régent 
à Fendroit du système, et n'avaient pu le con- 
vaincre sur les effets d'une débâcle inévitable, 
s adjoignit Tabbé Dubois, Ministre des Affaires 
étrangères, et M. Leblanc, Ministre de la 
Guerre, pour amener le Régent et Law^ à con- 
fesser leur erreur, en proposant une mesure 
extrême, violente même. Dans l'embarras où 
se trouvait le grand financier, ils le contrai- 
gnirent d'accepter, par un raisonnement plus 
ou moins spécieux, de porter, le premier, la 
main sur l'édifice de son système. 

Il ne s'agissait de rien moins que de déclarer, 
— un arrêt du 21 mai l'affirma — la réduc- 



76 HISTOIRE DE LA COMPAGNIE DES INDES ' 

tion des billets do banque à la moitié du nu^ 
méraire, pour prendre date, au 1" décembre. 
Les billets ne seraient reçus, pour leur valeur 
entière, qu'en paiement des impositions, jus- 
qu'au 1" janvier 1721, et en acquisitions de 
rentes viagères ; mais il convient d'ajouter que 
le taux des rentes avait été réduit, du denier 
vingt, au denier cinquante. Les lettres de 
change devaient être acquittées en billets de 
banque sur le pied où ils se trouveraient lors 
de l'échéance. 

On comprend le bouleversement que causa 
cet arrêt. C'était une flagrante violation de la 
foi publique, une odieuse iniquité. Cependant, 
il convient de reconnaître qu'il est des cas ex- 
trêmes, où de dures nécessités s'imposent aux 
gouvernements pour sortir d'une inextricable 
situation, alors qu'il n'existe pas d'issue, et 
telle était alors celle de la France. 

Toutefois la consternation, la rage s'étaient 
élevées à leur comble, et l'on fit circuler des 
papiers, sous la date du 25 mai, annonçant 
une Saint-Barthélémy et un incendie général, 
si les affaires ne changeaient pas de face. 

Ces menaces y poussèrent-elles ? L'arrêt de 
réduction du 21 mai fut révoqué par un autre 
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du 27 qui rétablissait le papier dans sa valeur. 
Cela devenait une faute nouvelle qui, sans rien 
changer au résultat effectif, montrait l'incohé- 
rence des idées du Gouvernement, ou plutôt 
son défaut absolu d'idées. 

Le 29 mai, on donnait cours aux anciennes 
espèces d'or et d'argent, et on rendait la liberté 
de garder en espèces telle somme qu'on vou- 
drait. Le crédit des billets ne s'en releva pas. 
On essaya vainement, en juin et juillet, de di- 
minuer encore la valeur des espèces, le public 
n'en persista que davantage à les resserrer. Fi- 
nalement, toutes les mesures devenant inutiles, 
la Banque cessa de payer, sauf les billets de 
dix livres, sous prétexte d'examiner les abus. 

La consternation resta la situation du mo- 
ment. Les billets, réduits à la moitié de leur 
valeur, furent en peu de temps escomptés aux 
neuf dixièmes de perte ; on les négocia à tous 
prix. On voulait les employer en achats, mais 
les marchandises montèrent au sextuple de leur 
valeur. Finalement, l'arrêt de révocation fît 
plus de mal que n'en aurait produit l'arrêt ré- 
voqué. 

La fluctuation des monnaies n'avait plus de 
limites. Le marc d'argent haussé de soixante- 



78 HISTOIRE DE LA COMPAGNIE DES INDES 

dix-sept livres dix sous à cent vingt livres, le 
30 juillet, diminua ensuite jusqu'à soixante 
livres le 16 octobre. 

Le 9 août, la Compagnie des Indes retira cin- 
quante millions de billets de la circulation, et 
le 15 août on créa des rentes pour en faire 
emploi. 

On ordonna qu'après le 1" octobre les billets 
de mille et dix mille livres n'auraient plus 
cours et ne pourraient avoir que certains em- 
plois déterminés. Les billets de cent et de dix 
livres conservaient encore leur cours jusqu'au 
l^'^mai 1721. 

Le 30 août, on créa huit millions de rente. 
Le 12 septembre, on créa cinquante millions de 
billets de cinquante et cent livres pour rendre 
un dixième en billets à ceux qui porteraient les 
billets de mille et dix mille livres pour les 
placer seulement en rentes et en comptes cou- 
rants en banque. Gela ne calma personne. Le 
15 septembre, on ordonna que les billets de 
mille et dix mille livres ne pourraient être 
admis en paiement qu'avec moitié en espèces, 
et on réglementa quelques autres menues ques- 
tions. On cherchait toujours, mais vainement, 
un palliatif qui rappela la confiance. 
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Un arrêt du 8 octobre déclara que la totalité 
des billets fabriqués était montée à deux 
milliards six cent quatre-vingt-seize millions, 
quatre cent mille livres (2, 696, 400,000 11). Puis, 
d'après le compte de ceux incinérés, ou bien em- 
ployés en rente et en comptes ouverts, ou ceux 
encore qui se trouvaient dans les caisses des 
monnaies, on établit qu'il devait en rester dans 
le commerce huit cent cinquante-neuf millions, 
soixante-douze mille cinq cent quarante livres ; 
cependant Tarrêt annonçait qu'il en restait 
1,169,072,540 livres, ce qui fît penser judicieu- 
sement que la fabrication avait dépassé trois 
milliards. 

Que ne décida-t-on point dans cette succes- 
sion de faits inadmissibles ? notamment que : 
vu les facilités données pour Textinction des 
billets, et leur emploi dans les paiements ne 
faisant que gêner la circulation et soutenir le 
haut prix des denrées, il était prescrit quïi 
dater du i^'^ novembre, les billets de banque ne 
pourraient être donnés ou reçus en paiement 
que de gré à gré, et que, du jour de la publica- 
tion, ils ne seraient plus reçus dans les bureaux 
et recettes, du Roi ; enfin, que, passé le 30 no- 
vembre, ce qui resterait de billets ne pourrait 
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plus être couvert qu'en actions rentières ou en 
dixièmes d'actions. 

Ce fut la fin du système. Cependant quelques 
mesures furent encore prises pour sa liquida- 
tion définitive. Ainsi un arrêt du Conseil de 
janvier 1721 ordonna qu'il serait établi un visa 
général de tous les billets restants, et de tous 
autres titres, pour être réduits d'après les dé- 
clarations que les porteurs seraient tenus de 
faire. Il fut donné délai, pour ce visa, jusqu'au 
26 mai, lequel dépassé, tout ce qui n'aurait pas 
été représenté, serait et demeurerait nul, éteint 
et supprimé. 

Puis, les effets visés devaient être remis aux 
officiers royaux contre des certificats de liqui- 
dation, (arrêt du 4 sept. 1722), et ce, le 31 oc- 
tobre au plus tard ; les certificats de liquida- 
tion ne purent recevoir, (arrêt du 28 juillet 1723), 
que les affectations prescrites, savoir : rentes 
sur l'Hôtel de ville, sur les tailles, offices de 
gouvernement municipaux, enfin lettres de 
maîtrise. Le 13 septembre 1725, un édit du Roi 
porta confirmation des opérations du visa et de 
la nullité des effets non visés. 

Pour clore ce qui a trait à la liquidation du 
système sous tous ses aspects, rappelons qu'on 
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érigea d'abord une seconde chambre de justice 
pour examiner la conduite de tous ceux qui, en 
chef ou en sous-ordre, avaient pris part à l'ad- 
ministration de la Banque, ce qui comprenait 
le personnel de la Compagnie des Indes. Des 
malversations de toutes sortes furent décou- 
vertes. Pour en connaître et juger les cou- 
pables, un nouveau tribunal fut désigné sous 
le nom de Chambre de V Arsenal. 

On y vit comparaître des gens de toutes les 
classes, depuis les plus infîmes jusqu'aux plus 
élevées, ces dernières ayant eu, d'ailleurs, plus 
que les autres, les moyens d'abuser. On cita, 
parmi celles-ci, un maître des requêtes nommé 
Talhouet et un abbé Clément, avec leurs 
suppôts, convaincus d avoir extorqué pour 
trente millions, au moins, d'actions. 

Les deux premiers devaient être décapités, 
les complices pendus, mais on commua leurs 
peines, étant donné l'indulgence du temps pour 
les fripons - 

Des personnalités bien plus éminentes furent 
encore compromises, d'abord le duc de la 
Force, pair. Membre du Conseil de régence 
et Président du Conseil des finances ; et, en 
second lieu, M. Leblanc, Secrétaire d'État au 

6 
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département de la Guerre. Ceux-ci s'en tirèrent 
en gagnant du temps et compliquant la procé- 
dure, ce qui amortit les passions et clôtura les 
choses par lassitude et par oubli. 

Pour en finir avec la Banque, qui ne sortit 
des liens de la Compagnie des Indes que pour 
se dissoudre et disparaître, nous rappellerons 
en deux mots le sort que fit à leur auteur 
commun la chute du système. 

Law, maudit et conspué par le peuple, re- 
connu un jour dans la rue, faillit payer de sa 
vie ses erreurs et les misères dont il avait été la 
cause. Son carrosse fut brisé, et il ne dut son 
salut qu'à la vitesse de ses chevaux, à la vigueur 
aussi de son cocher. 11 fut contraint de quitter 
le contrôle général ; mais le Régent, tout en 
donnant cette satisfaction à Topinion, n'en 
continua pas moins de voir Lav^ et d'espérer 
quelque circonstance favorable pour le réta- 
blissement d'une institution en laquelle il 
n'avait pas perdu confiance. 

Aussi, l'ex-contrôleur général resta encore 
plusieurs mois à la tête de la Compagnie des 
Indes, et le Régent continua ,de prendre ses 
conseils, pendant l'année 1720. Comme il 
s'était retiré dans sa terre de Guermande, et 
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qu'il se sentait entouré de la haine générale, il 
n'était pas très rassuré sur son propre compte 
au souvenir surtout des scènes sanglantes qui 
s'étaient déroulées à son sujet. Il se décida à 
demander ses passeports au duc d'Orléans. Le 
duc de Bourbon, enrichi par le système, lui 
offrit de l'argent et la voiture de M"'*' de Prie. 
Il refusa l'argent mais accepta la voiture 
et se rendit à Bruxelles n'emportant que huit 
cents louis. Le séquestre fut mis sur tous ses 
biens. Il est peut-être à sa louange de dé- 
clarer que cet éminent calculateur n'avait rien 
réalisé en vue de son propre avenir. Il n'avait 
rien placé à l'étranger pour l'y reprendre en 
cas d'infortune, laissant le champ libre à ses 
détracteurs chargés de soupçonner sa bonne ou 
mauvaise foi. 

Simplement imprudent d'abord, il n'avait 
été coupable que par la suite, en soutenant un 
plan dont il devait apercevoir les vices. Mais il 
se trouvait placé sous l'obsession d'une idée 
fixe. 

Montesquieu, nous le montrant à Venise où 
il s'était retiré, porte ce jugement sur sa per- 
sonne : (( C'était le même homme, toujours l'es- 
prit occupé de projets, toujours la tête rem- 
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plie de calculs et de valeurs numéraires ou re- 
présentatives. » 

Il vécut là pauvre et oublié en peu de temps, 
toujours joueur comme à ses débuts, et faisant 
ressource du seul souvenir qui lui rappelait 
son opulence, un gros diamant qu'il mettait en 
gage, ou retirait, selon les chances du jeu. Il 
mourut en 1729. 

. Law^, à qui Ton a appliqué les épithètes les 
plus opposées, qu'on a qualifié d'Écossais de 
génie et d'escroc, que Ton a honni et exalté, ne 
méritait au fond, ni cet excès d^honneur, ni 
cette indignité; mais à considérée» sa valeur 
personnelle en dehors, tant des désastres privés, 
dont il fut l'occasion, que des stimulations 
heureuses dont la secousse qu'il donna à la 
France fut la source, on ne peut disconvenir que 
ce ne fut une intelligence supérieure, au moins 
dans le cercle des combinaisons financières, 
intelligence très lucide dans l'idéal du calcul, 
mais inconsciente de la subordination néces- 
saire du calcul pratique à la nature humaine. 

Law semblait se dire : la valeur de l'argent 
n'existe que dans l'imagination ; la volonté n'a 
qu'à l'attribuer au papier, pour peu qu'il y ait 
derrière ce papier de quoi procurer une illusion 
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de garantie, cela suffît ! Un pays où chacun 
voudrait ne pas regarder plus au fond, pour- 
rait se moquer des mines du Pérou. 

Ainsi Law croyait intimement que le fonds de 
la Compagnie hollandaise des Indes, en vais- 
seaux, marchandises et objets de toutes sortes, ne 
valait pas le quart du prix de toutes les actionsi 
et qu'il ei;i devait être de même pour la Banque 
d'Amsterdam et les Compagnies anglaises. 

Il y avait dans son opinion un peu de vérité, 
mais trop d'erreur, et puis il dédaigna, jus- 
qu'au mépris, les précautions ; il ne sut, en un 
mot, garder la juste mesure sans laquelle les 
meilleures choses deviennent mauvaises; il se 
laissa emporter jusqu'à la violence, plutôt que 
de laisser le temps consolider la bonne opinion 
du public pour ce que ses combinaisons possé- 
daient de solide et d'ingénieux. 

Au fond, ce n'est pas sans justesse qu'on a 
pu dire: « La plupart des institutions de crédit 
de nos jours ne sont que des rouages détachés 
de l'invention de Law. Ses idées de monopole, 
de centralisation^ de crédit universel ont dirigé 
le mouvement financier actuel, seulement elles 
sont appliquées par des gens plus médiocres, 
partant plus pratiques. » 



VI 



Il faut reconnaître que si la Banque de Law 
avait paru d'abord la raison d'être de la Com- 
pagnie, puis un élément vivifiant pour ses dé- 
buts, elle avait fini par devenir une cause d'em- 
barras et de danger. 

Il était temps que la Compagnie se débarras- 
sât de cette alliée compromettante, d'autant 
qu'elle n'en avait pas besoin pour vivre et que, 
ayant eu pour principal rôle, dans leur asso- 
ciation, de fournir en quelque sorte caution aux 
opérations fiduciaires de la Banque, par ses pro- 
priétés, son matériel et son industrie, à bien 
plus forte raison pourrait-elle appeler la con- 
fiance et le succès en n'appliquant cette caution 
qu'à ses propres affaires. 
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Aussi, on dépit du discrédit que la connexité 
de la Banque avait valu aux actions de la Com- 
pagnie, on ne perdit pas courage, et on comprit 
qu'un pareil établissement, dont tout le monde 
sentait Futilité, devait reprendre faveur auprès 
du public. 

Les Directeurs de la Compagnie voulurent 
y aider eux-mêmes en se résignant de bonne 
grâce à des sacrifices que d'ailleurs la situation 
exigeait. 

Les déclarations de tous les effets quel- 
conques, tant sur le Roi que sur la Compagnie, 
que le visa avait provoquées, s'étaient élevées 
au chifTre de trois milliards et de deux cents 
millions, pour le total approximatif. 

Nous disons approximatif parce qu'il y eut 
un grand nombre de personnes qui s'obsti- 
nèrent à ne pas subir le visa, si bien qu'en 1722 
des agioteurs donnaient encore soixante livres 
en argent d'un billet de mille livres et soixante 
à soixante-cinq livres d'une action des Indes. 

Quoiqu'il en soit, le tiers, à peu près, du to- 
tal, représentait les actions de la Compagnie 
dont le capital était de neuf cents niillions. Le 
reste, soit environ un milliard deux cents mil- 
lions, formait la part du Roi. Elle éprouva une 
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réductioQ d'environ cinq cents millions dont 
FÉtat fat déchargé, et le reste se liquida au 
moyen de créations de rentes et d'offices, ainsi 
que nous Pavons écrit déjà. 

Mais, pour en revenir au capital de la Com- 
pagnie des Indes, on voit qu'à neuf cents mil- 
lions, il se trouvait déjà fort diminué de son 
point de départ, au moment de la jonction avec 
la Banque, époque où il s'élevait à un milliard 
six cent soixante-dix-sept millions cinq cent 
mille livres pour six cent mille actions. 

Cette diminution provenait des sacrifices 
volontairement consentis par les grands sei- 
gneurs du Mississipi, à l'exemple de M. le Duc, 
et de Law lui-même. Puis une délibération de 
la Compagnie, du 10 juin, réduisit à deux cent 
mille le nombre des actions, qui finalement, lors 
de la liquidation fut porté à cinquante mille. 

Enfin, en s'effaçant et faisant la part des cir- 
constances, la Compagnie se dégagea, viable 
encore, des événements où la Banque avait 
sombré. 

Dès le mois de mai 1720, attendu la décadence 
de la Banque, ordre avait été donné à la Compa- 
gnie des Indes de remettre son bilan, en conti- 
nuant ses opérations, ce qu'elle fit le 3 juin. 
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La situation se résumait ainsi : la Compagnie 
possédait un fonds de trois cents millions ; elle 
avait entrepris des opérations considérables et 
utiles de commerce. Elle commandait cent cinq 
vaisseaux, comptait de riches cargaisons expé- 
diées. Ses augmentations portaient sur le pro- 
duit des fermes et le recouvrement des recettes 
générales. Ses livres étaient tenus en bon 
ordre. 

La Compagnie, qui jusque-là n'avait que trop 
dépensé son activité dans une voie qui n'était pas 
proprement la sienne, dut alors redoubler de 
zèle pour le développement des entreprises 
commerciales qui formaient sa mission spé- 
ciale, de sorte que, plus elle se porta à l'exté- 
rieur, mieux elle demeura chez elle ; et, pour 
la laisser toute entière à ses affaires, on ôta à la 
Compagnie des Indes l'administration des re- 
venus de l'État ; on rendit au Roi le bénéfice 
des monnaies, on rétablit les offices des Rece- 
veurs généraux des finances, des payeurs et des 
contrôleurs des rentes, et enfin les Fermes Gé- 
nérales. 

Il résulta bientôt de tout cela que, selon 
l'expression d'un écrivain, la Compagnie des 
Indes devint, de jour en jour, plus intéressante 
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et le Régent, dont la conscience avait à se re- 
procher bien des causes de défaites, mit tous 
ses soins à la consolider. Il fit rédiger, en 1723, 
un nouveau règlement suivant lequel les Di- 
recteurs et svndics devaient être choisis dans 
l'administration même, et il voulut assister à 
la première assemblée où s'en ferait l'élection. 

Le Régent poussait la Noblesse à entrer dans 
la Compagnie, voulant montrer que les deux 
états n'étaient pas incompatibles et détruire le 
préjugé qui régnait à cet égard. Aussi put-on 
remarquer à cette assemblée les ducs de la Force 
et de Chaulnes, le Maréchal d'Estrées et autres 
personnages de haute extraction. 

Le privilège exclusif de la vente du tabac et 
du café fut confirmé à la Compagnie dans cette 
assemblée du 27 septembre 1723 où l'on prépara 
le compte qui fut arrêté le 20 novembre suivant, 
montant à deux milliards sept cent millions 
par lequel elle se trouva quitte envers le Roi. 

A vrai dire, les appâts du défunt système 
avaient devancé les efforts du Régent pour la 
fusion des classes dans le royaume, et l'on peut 
dire que, si l'entreprise avait eu ses désastres, 
elle n'avait pas été non plus sans prouver ses 
avantages. 
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Les citoyens de toute sorte s'étaient coudoyés 
et bousculés dans la rue Quincampoix^ etTiné- 
galité des conditions s'était considérablement 
effacée devant l'égalité des passions ; la ruine 
abaissait les uns, la fortune relevait les autres. 
On sentait d'instinct tout ce qu'il y avait de 
conventionnel dans les différences sociales 
jusque là admises. 

Deux choses seulement conquéraient une su- 
périorité qu'elles ne devaient plus perdre et qui 
les rendaient arbitres des destinées de tous en 
France : c'était, d'une part, la puissance in- 
tellectuelle qui, parla simple formule du cal- 
cul d'un aventurier écossais, avait secoué, bou- 
leversé, enfiévré tout un grand pays, mis au 
grand jour toutes les richesses cachées et im- 
productives, et redonné, avec de nouvelles 
idées, une nouvelle vie h la France : c'était, 
d'autre part, la haute valeur du travail dont la 
fécondité multipliait à l'infini les ressources et 
les jouissances de la fortune au profit de tous, 
et qui se trouvant le véritable champ inépui- 
sable de l'activité intellectuelle, appelait, par 
cela même, le concours laborieux de tous les 
esprits. 

Si un certain nombre de familles se trouva 
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ruiné par le tourbillon de Law, une autre 
quantité se releva par le facile paiement de ses 
dettes et perdit cette timidité à lu dépense, 
cette inclination à cacher Targent, dont l'effet 
avait stérilisé Texistence de leurs semblables. 
Tous les débiteurs gagnèrent une partie de ce 
que perdirent les créanciers et ce fut une ré- 
partition plus équitable de la fortune. En un 
mot, l'argent ne fît que changer de mains. 

La culture et les manufactures s'enrichirent 
en profitant de ce prodigieux mouvement de 
la fortune publique, fluctuant de tous les côtés 
à la fois. Qu'après la tourmente, il y eût un 
moment de calme et de repos relatifs, soit ! 
mais l'impulsion était donnée et devait suivre 
son cours dans le sens des idées nouvelles (1). 

(1) Citons Topinion de Toussenel : « La seule compen- 
sation à tant de pertes était d'avoir supprimé beaucoup 
d'offices inutiles, racheté plusieurs branches de revenus 
aliénés, et diminué de moitié la dette publique. On eût 
pu se féliciter des effets du système pour l'économie poli- 
tique, s'il n'eût fait que déplacer les fortunes, mobiliser 
la richesse et lancer les esprits dans les grandes spécula- 
tions du commerce et de l'industrie ; mais il avait détruit 
la simplicité des vieilles mœurs, répandu partout la cor- 
ruption et la cupidité ; il n'entraîna pas dans sa chute le 
luxe et les plaisirs nés dans sa prospérité factice. Avec 
ces mœurs dépravées qui ne se rétablissent que par la 
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Les particuliers enrichis avaient compris qu ^ 
l'industrie et le commerce étaient les véritables 
chemins de la fortune. Cet ensemble de cir- 
constances rendait confiance à la Compagnie 
des Indes rentrée en elle-même, livrée à sa 
mission propre ; cela suffisait pour alimenter 
son activité, quelqu'infatîgable qu'elle pût 
être. 

Les magasins de la Compagnie, qui réunis- 
saient toutes les marchandises françaises 
propres aux colonies, voyaient, d'autre part, 
s'entasser dans leurs murs les produits bruts 
ou manufacturés convergeant de tous les points 
du globe. 

Les pays de l'Asie brillaient par la multipli- 
cité et l'excellence des produits ; c'étaient toutes 
sortes de toiles de coton blanches, des mousse- 
lines unies ou brodées, des soies écrues, de la 
droguerie, des espèces, des métaux, à quoi on 
ajouta, en 1724, les mouchoirs de coton, de soie 
et d'écorces. 

C'étaient le thé, l'indigo, la cannelle, le sucre 



révolution d'un État, il laissait aux particuliers plus d'au- 
dace, au gouvernement plus de défiance, et préparait à 
loisir leur division fatale. » 
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candi, les porcelaines et cabarets de la Chine, 
et encore le salpêtre, les bois de teinture et de 
marqueterie, les bambous, la laque, le benjoin, 
les cauris, petits coquillages servant de mon- 
naie aux Indes. Ces marchandises pouvaient 
être consommées en France ; mais il se trouvait 
d'autres articles dont l'entrée restait prohibée 
et qui ne devaient s'y vendre que pour être 
réexportés à l'étranger, tels les étoffes de soie 
pure et de soie et coton mêlés, ou encore la- 
mées d'or et d'argent, les étoffes d'écorces 
d'arbre et les toiles de coton peintes ou rayées 
de couleurs. 

Cette prohibition avait pour objet d'écarter 
une concurrence nuisible aux manufactures 
nationales. Les entrepôts de ces objets s'éle- 
vaient à Lorient et à Nantes. 

Nous avons dit que la Compagnie possédait 
le commerce exclusif du castor, au Canada. Ne 
se trouvant pas en situation de mettre en usage 
cette partie de son privilège et, craignant que 
par suite le castor ne manquât en France, elle 
obtint en 1720 que cette clause du privilège se- 
rait remplacée par un droit d'entrée de neuf 
sous par livre de castor gras, et de six sous par 
livre de castor sec. 
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Les négociants devaient pourvoir directe- 
ment la France ; mais, Tannée suivante, la 
Compagnie réclama le rétablissement du pri- 
vilège exclusif; les Gan/idiens protestèrent. 
Mémoires sur placets furent présentés des deux 
parts, et il fut sursis à Tarrêt de rétablissement 
du 30 mai 1721, pour obtenir Tavis de Tlnten- 
dant de Québec. 

En attendant, les négociants de la Rochelle 
firent acheter tous les castors disponibles au 
Canada et, la Compagnie ayant eu le dessus, 
ils firent leurs conditions pour le rachat de 
leurs castors. Les prix qu'ils obtinrent furent 
ensuite appliqués aux castors achetés dans le 
Canada. 

La Compagnie avait encore, comme nous sa- 
vons, et lui venant de la Compagnie. d'Occi- 
dent, le privilège du Cap Vert, du Sénégal et 
des Côtes d'Afrique, pour le trafic des cuirs, de 
la gomme, de l'ivoire, de la cire et autres mar- 
chandises, et pour la traite des noirs. 

Cette traite, dans les mains de la Compagnie 
d'Occident^ avait été restreinte à la côte com- 
prise entre le Cap Blanc et la rivière de Sierra- 
Leone, la partie, entre cette rivière et le Cap 
de Bonne-Espérance, ayant été concédée, en 
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1685, à la Compagnie dite de Guinée. Elle pos- 
sédait concurremment, avec celle du Sénégal, le 
privilège de porter des nègres aux Colonies. 

Mais la Compagnie de Guinée étant, en 1705, 
au terme de sa concession, le Roi, sur la repré- 
sentation des négociants, avait consenti à ce 
que le commerce devint libre, là où la Compa- 
gnie de Guinée avait eu son privilège, et ce, 
sous certaines conditions, notamment que les 
trafiquants n'armeraient que dans les ports de 
Rouen, la Rochelle, Bordeaux et Nantes. 

Le grand concours que cette liberté avait 
amené sur les côtes de la Guinée, eut des in- 
convénients ; le prix des nègres, de la poudre 
d'or et autres « marchandises » qu'on y ache- 
tait, haussa considérablement, en même temps 
que baissait le prix des marchandises qu'on y 
importait. 

Ceci détermina le Conseil, le 27 septem- 
bre 1720, à remettre ce commerce dans une 
seule main, celle de la Compagnie des Indes, 
qui déjà exploitait le privilège sur les côtes, au 
nord de la Guinée. Elle fut tenue de porter au 
moins trois mille nègres par an en Amérique, 
et de faire, sur la côte d'Afrique, des établisse- 
ments qui prépareraient les cargaisons, afin 
que les navires n'eussent pas à y séjourner, et 

7 
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» 

il fut interdit à tous autres sujets du Roi de 
' transporter des nègres, de quelque pays que ce 
fût, aux îles françaises. 

Mais les Colonies firent des oppositions à ce 
dernier article, oppositions telles que la Com- 
pagnie dut accorder à d'autres des permissions 
pour porter des nègres aux îles, concurrem- 
ment avec elle. Les négociants qui voulaient 
exploiter la traite, prenant les nègres dans les 
pays de sa concession, lui payaient un droit. 
Elle recevait pour chaque tête de nègre dé- 
barqué aux îles, treize livres que le Roi voulait 
qu'on lui payât par forme de gratification. 

Le commerce du café était libre au moment 
où en 1723 la Compagnie des Indes en reçut le 
privilège; mais il ne Tavait pas toujours été. 
L'usage du café, provenant d'abord de Moka et 
de Bourbon, ne s'établit que vers 1669, et ce fut 
en 1692 qu'on songea à en monopoliser la vente. 

Cette ferme devait finir en 1697. Le fermier 
devait toucher par an trente livres à Paris, et dix 
livres ailleurs, pour en permettre le débit. Mais 
le prix du café s'étant par suite élevé de vingt- 
sept à vingt-huit sous la livre, jusqu'à quatre 
livres, la consommation s'en trouva réduite à 
ce point que la ferme était menacée de ruine. 
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Le prix du café fut alors fixé à cinquante 
sous la livre. Toutefois, dès l'année suivante, 
le privilège fut révoqué et changé en un droit de 
dix sous par livre. Quand le privilège se trouva 
rétabli en faveur de la Compagnie des Indes, 
l'entrée de tout autre café que celui qu'elle ap- 
portait fut défendue jusqu'en 1732. A cette 
époque, les planteurs de la Martinique, ayant 
objecté au Conseil la disparition de leurs ca- 
caoyers et racclimatation du café dans l'île, de- 
mandèrent la- faculté d'entrer leur café en 
France, pour s'y trouver entreposé dans les 
huit principaux ports, ce qui leur fut accordé. 

La Guadeloupe, la Grenade et Marie Galante 
obtinrent la même faveur, et Cayenne et Saint- 
Domingue l'eurent en 1735. Après celte per- 
mission d'entrepôt et de transit en franchise 
pour l'étranger, les colonies obtinrent la liberté 
du commerce, puis la consommation de leui*s 
cafés dans le royaume, en payant les droits 
d'entrée établis, soit dix livres par cent pesailt 
de café. 

On peut finalement se faire une idée de la 
nature et de l'importance des opérations qui se 
trouvaient être dans les attributions de la Com- 
pagnie des Indes. Cependant il convient d'in- 
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diquer en quelques mots le mécanisme que le 
fonctionnement de la Compagnie mettait en 
jeu. 

A l'époque de son plein exercice, où l'expé- 
rience acquise associait les meilleurs résultats 
à la régularité du jeu des organes, il y avait 
tro^s conseils supérieurs dans les diverses con- 
cessions de la Compagnie, et il s'y trouvait at- 
taché le nombre d'officiers nécessaires pour 
connaître et juger en dernier ressort les appels 
apportés par chaque comptoir, les comptoirs 
ayant l'importance des autres conseils, d'ordre 
subalterne, connus sous le nom de conseils pro- 
vinciaux. Ils servaient, en même temps, pour 
les opérations commerciales et occupaient une 
infinité de commis et d'artisans. De plus, la 
Compagnie entretenait, dans ses forts, quantité 
de troupes réglées pour la sûreté de ses agents 
et de son commerce. 

Elle possédait trente vaisseaux de quatre 
cents à huit cents tonneaux et portant de vingt 
à quarante pièces de canon. C'était moins que 
lors de son bilan de 1720 ; mais à ce moment, 
on possédait encore le matériel tout neuf, le 
matériel considérable en rapport avec le fonds 
énorme et la situation grandiose dont les débuts 
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semblaient assurer la durée ; c'est à partir de 
cette époque que le désastre de la Banque, en 
entamant le crédit de la Compagnie, lui avait 
imposé Tobligation de restreindre, avec ses 
prétentions, l'importance de ses moyens d'ac- 
tion. 

On maintint cependant ceux-ci au niveau 
des besoins et la Compagnie n'avait pas moins 
de dix mille hommes à ses gages pour la marine 
et les opérations commerciales. 

Un magnifique hôtel formait à Paris le siège 
de la Compagnie, ainsi que le lieu de réunion 
de ses administrateurs. La présidence était 
ordinairement dévolue à un membre des Con- 
seils du Roi. On n'y rencontrait plus trente 
directeurs particuliers comme à la fin de 1719. 
Six à présent, avec deux syndics, un secrétaire 
et un caissier général. Le paiement des divi- 
dendes et autres effets s'opérait deux fois 
l'année, en janvier et en juillet. 

Enfin, il ne faut pas oublier que la Compagnie 
possédait, en France, le port de Lorient où 
s'édifiaient ses consfructions, où se préparaient 
ses armements. Ce port, qui se trouvait dans 
l'héritage de l'ancienne Compagnie des Indes 
Orientales, recueilli par la Compagnie des 
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Indes, ne datait guère que de 1666. L'ancienne 
Compagnie, voulant un port qui fut sa pro- 
priété, Tavait créé de toutes pièces, et l'avait, 
transporté d'emblée du néant à la prospérité. 

Rien n'existait sur ce rivage, au fond de la 
baie de Port-Louis, quand la Compagnie y .ap- 
porta la vie avec son industrie. Quais, magasins^ 
entrepôts, observatoire, chantiers s'y étalèrent^ 
subitement et, avec eux, tout l'ensemble d'une ^ 
ville opulente et forte, et tous les accessoiresM 
spéciaux en rapport avec sa mission particu- 
lière, des bassins, des passes, des aqueducs, un ^ 
hôpital, des casernes, un moulin à poudre, 
tout cela solidement bâti et ses rues pavées 
ayec le granit du Scorff et du Blavet. 

Puis la ville se peupla d'hôtels magnifiques 
et la campagne de villas. Quanta la Compa-; 
gnie, elle ne cessa d'y faire affluer les richesses 
qui venaient de l'Inde, les marchandises, les 
flottes et les troupes qu'on y envoyait. 

Ce n'était pas un des moindres privilèges de 
la Compagnie que la libre possession de ce port, 
où son activité se doublait •par sa concentra- 
tion, et qui formait comme une sorte de point 
ombilical par où la colonie vivait sur le sein de 
lanière patrie. Aussi les Anglais eurent un • 



HISTOIRE DE LA COMPAGNIE DES LNDES 103 

jour la velléité de détruire ce port, afin de 
ruiner la Compagnie ; ce . fut en 1747. Ils dé- 
barquèrent au nombre de cinq mille hommes 
sous les ordres de Sinclair, et la ville sommée 
allait se rendre quand le vent tourna brusque- 
ment. Sinclair, craignant d'être abandonné 
par la flotte, se rembarqua en toute hâte. 
. Lorsque les ressources du port de Lorient 
risquaient de n'être plus à la hauteur de sa 
mission, le port de Nantes venait à la rescousse, 
et même, d'après l'arrêt du 19 mai 1734, les 
marchandises du commerce de l'Inde, tant per- 
mises que prohibées, jouirent dans le port de 
Nantes des mêmes faveurs que dans celui de Lo- 
rient, soit pour l'entrepôt, soit pour l'expédition 
par mer et le transit par terre. Là, comme à Lo- 
rient, ce qui était destiné pour la construction, 
le radoub, l'armement, l'équipement et ravi- 
taillement des vaisseaux de la Compagnie res- 
tait exempt de tous droits d'entrée et de sortie. 
A la suite de la violente et longue secousse 
que la chute et la liquidation du système 
avaient imprimée à tout l'organisme de la Com- 
pagnie, le cours de ses affaires demeura lan- 
guissant pendant plusieurs années ; elle eut le 
loisir de se plier à des allures calmes et ré- 
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fléchies qui conviennent à de vastes entre- 
prises de ce genre. 

Dès 1726, le nouvel esprit qui animait la 
Compagnie commençait à porter ses fruits. 
Moins préoccupé de faire grand, on était arrivé 
à mieux faire, et une douzaine d'années plus 
tard, vers 1738, sous la présidence de M. Orry 
de Fulvy, Intendant des finances, frère du Mi- 
nistre de ce nom, l'état de la Compagnie se 
trouvait très florissant. 

Cependant, à considérer les événements mul- 
tiples, parfois romanesques et souvent drama- 
tiques dont se trouva largement semée l'exis- 
tence de la Compagnie, à juger de l'esprit aven- 
tureux, du caractère original, des hautes fa- 
cultés comme aussi des travers éminents qui 
signalèrent presque tous les hommes que le 
service de la Compagnie mit en évidence, il 
semblerait qu'elle avait conservé dans son tem- 
pérament, et inoculé à ses serviteurs, quelque 
chose du souffle turbulent et ambitieux du 
temps de ses origines, quelque chose des cir- 
constances orageuses dont ses débuts avaient 
subi l'influence. 

Il n'y a, pour s'en convaincre, qu'à se rap- 
peler la prospérité atteinte par nos colonies, 
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SOUS la Compagnie, et sitôt suivie du plus 
complet désastre; il n'y a qu'à nommer La 
Bourdonnais, Dupleix, Bussy^Lally et d'autres, 
tous montés à des hauteurs si considérables 
pour tomber ensuite dans d^es précipices verti- 
gineux ; c'était comme une répétition généalo- 
gique du sort de Law. 

C'est cette chronique de triomphe et de dé- 
cadence qu'il nous reste à esquisser aux divers 
points de vue que présentait le monopole com- 
mercial de la Compagnie des Indes. 



VII 



Voyons d'abord ce qui était advenu de ce 
fameux Missiasipi qui servit de base aux espé- , 
rances de la Compagnie d'Occident, en surex- 
citant les imaginations. 

La Louisiane, sous un ciel brûlant, n'en pos- 
sédait pas les inclémences. Son sol ressemblait^ 
vers le bas de la colonie, à celui de TÉgypte 
après^ le débordement du Nil. Le poisson et le 
gibier s'y rencontraient en abondance. Les 
fruits du nord y prospéraient comme ceux des 
tropiques. On y pouvait cultiver avec succès le 
riz, la canne à sucre, Tindigo, le coton, le maïs, 
le blé, les légumes et surtout le tabac. 

Il n'y avait pas jusqu'aux eaux du Mississipi . 
qui n'eussent un renom de pureté et de goût 
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agréable. On alla même jusqu'à prétendre 
qu'elles favorisaient la fécondité des femmes. 
Les forêts renfermaient d'excellents bois de 
construction et de teinture. Il y avait de vastes 
prairies pour Tengrais des bestiaux. La faune 
procurait toutes sortes de cuirs et de fourrures; 
on y rencontrait des minerais de cuivre, de fer, 
de plomb. 

Eh bien ! ce n'était rien de ce qui s'y trouvait 
qui motivait le prestige de la Louisiane : 
c^était Tor absent. Et il semble que la Com- 
pagnie, tout en reconnaissant son erreur à cet 
égard, n'y renonça qu'avec peine, et, regret- 
tant ce qui manquait, n'eut pas le courage de 
tirer parti de ce qu'il y avait, en poussant fer- 
mement aux pratiques agricoles. Elle s'y réso- 
lut cependant, et commença quelques entre- 
prises en ce sens, mais sans conviction. 

En 1722, M. de Bienville, Gouverneur, con- 
centra l'administration renouvelée, à la Nou- 
velle-Orléans. La Compagnie entretenait là, en 
outre du Gouverneur, deux lieutenants du Roi 
et trois majors, un bataillon français et deux 
cents Suisses. Quant à l'autorité, elle résidait 
au fond entre les mains des administrateurs et 
des commis de la Compagnie. 
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On avait fait appel à des cultivateurs et il en 
arriva de France et d'Allemagne ; il y eut même 
un moment d'entrain, malgré le peu de précau- 
tions prises pour subvenir aux premiers be- 
soins. Les premières familles, attirées par de 
bonnes promesses, débarquèrent sur le sable, 
sans pouvoir trouver d'autre abri que le ciel, 
ni aucun des secours nécessaires après une 
longue traversée. Ce piteux début ïes accabla 
de misère et de chagrin; il en mourut un 
grand nombre. 

D'autre part, plusieurs maisons de France, 
propriétaires de concessions, avaient dû verser 
dans la caisse de la Compagnie, à Paris, les 
sommes que leurs agents devaient reprendre 
dans la caisse de la Louisiane ; celle-ci fut 
bientôt épuisée et les embarras commencèrent 
faute de numéraire. 

La Compagnie envoya des instructions et de 
la monnaie de cuivre. Les instructions furent 
mal observées et le cuivre méprisé. Les colons, 
désespérés de ne pouvoir refuser une monnaie 
discréditée, languissaient dans le besoin, ou 
abandonnaient le pays. 

Cependant, une couple de villages s'établi- 
rent sur le territoire des Arkansas. Ils se com- 
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^posaient d'Allemands et d'engagés provençaux. 
Pour les flatter et 1^ encourager, sans doute, 
on avait érigé leur tembâre en Duché. On y 
^avait transporté des équipages^ pour une com- 
^pagnie de dragons, et des marchaïadises pour 
«plus d'un million. 

^ Mais, après la débâcle de Law, la Gompagaie 
ne se trouva plus en humeur d'aventures ; elle 
reprit ses marchandises, laissant là les Alle- 
mands et les provençaux. Ces derniers se dis- 
poissèrent, et les Allemands, quittant la place, 
allèrent s'installer à quelques lieues au-dessus 
de la Nouvelle-Orléans où ils établirent des cul- 
tures maraîchères pour la ville. On voit là des 
exemples de l'imprévoyance et de l'incurie lo- 
cales qui eussent rendu stériles nième les 
meilleures intentions de messieurs de Paris. 

Le mal devenait, au fond, plus particulière- 
ment le fait des administrateurs locaux, tantôt 
incapables, tantôt cupides et malversàteurs, 
tantôt indifférents ou despotes, et abusant de 
leurs hautes fonctions. Souvent encore, les au- 
torités civiles et militaires se montraient en 
désaccord, et les conseils, mal composés, ren- 
daient une justice complètement défectueuse. 

Leurs membres n'arrivaient là souvent que 
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par Fintrigue ou sur les sollicitations des fa- 
milles qui voulaient expatrier des parents dan- 
gereux. Tout cela qui n'offrait rien de spécial à 
la Louisiane, mais se rencontre plus ou moins 
dans toutes nos colonies, détériorait les 
meilleures conditions locales de prospérité. 

Les relations avec les peuples indigènes de 
l'Amérique, exigeaient un tact et une prudence 
auxquels certains chefs, tant civils que mili- 
taires, ne se croyaient pas tenus. De là des 
haines, des vengeances, d'interminables conflits 
qui empêchaient ou ruinaient les établisse- 
ments nouveaux. Les velléités de propagande 
religieuse apportaient encore un ferment de 
discorde, et la Compagnie n'osait pas s'opposer 
aux agissements des corporations religieuses 
dont les missionnaires contrariaient l'œuvre ci- 
vilisatrice par des manœuvres intempestives. 

C'est ainsi que dès 1723 les Capucins vinrent 
s'installer à la Nouvelle-Orléans ; deux ans 
après ce fut le tour des Jésuites, puis des Ursu- 
lines. 

En 1720, un certain abbé de Saint-Côme avait 
été victime d'un assassinat pour trop de zèle 
religieux; de longues hostilités s'en étaient 
suivies. 



112 HISTOIRE DE LA COMPAGNIE DES INDES 

r C'est ainsi que, par des procédés maladroits 
.vis-à-vis des sauvages et des mesures vexa- 
toires vis-à-vis des colons, les agents de la 
Compagnie ne satisfirent pas à ce que récla- 
mait la bonne administration des établisse- 
ments de la Louisiane. 

Cependant, à la longue, et par la force des 
choses, certaines cultures prenaient quelque 
extension, certaines industries s'organisaient, 
certains trafics s'entamaient. L'indigo, le riz, 
le tabac donnaient des produits avantageux. 

La Mobile acquérait de la notoriété par ses 
goudrons, son bois de cèdre, son minerai de 
fer qui affleurait le sol sur les bords de la ri- 
vière aux poissons, et qui se trouvait d'une ri^- 
chesse de rendement exceptionnel, quatre- 
. vingts pour cent. 

Les sauvages apportaient des peaux de che- 
vreuil en quantité, ainsi que des peaux d'ours 
et de bison. Il descendit du fort de Chartres, par 
le Mississipi, du castor, du sel, du plomb, dont 
une mine très riche existait par là et subvenait 
à la fabrication des balles et au service de la 
colonie. 

C'était là peu de chose encore, mais on y 
trouvait des espérances pour l'avenir, lorsque 
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la mauvaise conduite et la dureté d'un chef 
amena la catastrophe des Natchez, catastrophe 
qui se répercuta sensiblement sur la détermi- 
nation prise par la Compagnie au sujet de la 
Louisiane. Il fut, en tout cas, un nouvel 
exemple du tort que portait à la destinée des 
colonies le choix inconsidéré des hommes 
chargés de les administrer. 

Le poste des Natchez, à quatre-vingts lieues 
au nord de la Nouvelle-Orléans, formait à cette 
époque un établissement important, car les 
Natchez représentaient une nation considé- 
rable. Ils avaient, dès Tabord, témoigné beau- 
coup de sympathie pour les Français, en dépit 
des manœuvres exercées par les gouverneurs 
anglais de la Virginie et de la Caroline, pour 
les éloigner de nous et se les attirer. 

Déjà, en cette année 1729, ils avaient passé 
un traité d'amitié avec les Chérokées et obtenu 
la permission d'établir chez eux des magasins 
de traite. 

Le poste des Natchez se trouvait alors sous le 
commandement d'un sieur de Chépar, homme 
avide, autoritaire et brutal, également détesté 
des Français et des indigènes. Sur des plaintes 
portées à M. Perrier, alors gouverneur de la 

8 
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Louisiane, le sieur de Chépar d ut rendre compte 
de sa conduite ; mais, grâce à ses intrigues, h 
ses protections, le poste lui fut conservé. C'est 
ainsi que les Natchez, qu'il exploitait sans li- 
mite, fursnt amenés par la logique des choses 
•à se liguer contre lui pour arriver à le suppri- 
mer, ce qui, sur les incitations anglaises, se 
compliqua et dut comporter la ruine, non seu- 
lement du poste des Natchez, mais encore celle 
des postes existant chez d'autres nations voi- 
sines entraînées par les Natchez. 

Le complot fut dénoncé en secret à plusieurs 
Français par des femmes indiennes ; mais, 
M. de Chépar, à son tour informé, reçut les 
avis avec une arrogance inouïe et fit même 
punir ceux qui les lui révélèrent dans un but 
de bienveillance sympathique, de sorte que le 
28 décembre 1729, jour fixé pour l'exécution de 
la révolte, arriva sans qu'aucune précaution 
eût été prise. 

Dans la matinée, les indigènes se trouvaient 
répandus parmi les Français, lorsque plusieurs 
coups de fusil retentirent. C'était le signal du 
massacre ; il commença avec une férocité sans 
égale. Les frères de Kolly, principaux commis 
de la Compagnie, furent tués les premiers. Une 
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seule maison, celle d'un M. des Ursins, put 
offrir une courte résistance en abattant quelques 
indiens avant de succomber. Deux mille vic- 
times environ se trouvèrent parmi les Français 
et les nègres habitant chez les Natchez. M. de 
Ghépar dut être un des premiers frappés. 

On ne s'étonnera pas d'apprendre que cet 
acte de sauvagerie reçut la punition qu'il méri- 
tait. Les Natchez, poursuivis par les Français, 
se dispersèrent dans toutes les directions ; un 
millier, qui se fît prendre, fut vendu comme 
esclaves à St-Domingue ; mais le pays resta dé- 
sert, et les affaires de la Colonie, déjà fort inac- 
tives, reçurent un contre-coup funeste d'un si 
terrible événement. 

La Compagnie, autant sollicitée par les espé- 
rances que lui donnaient les Indes, que re- 
poussée par la perspective des efforts que la 
Louisiane paraissait devoir lui coûter, se résolut 
à abandonner cette dernière et à remettre au 
Roi le privilège qu'elle en tenait. Cela se passa 
en 1731. En quoi elle fit sagement, dans son in- 
térêt ; car après le massacre des Natchez le 
pays en feu resta longtemps inhabitable. 

Le Gouvernement, d'ailleurs, ne réussit pas 
mieux que la Compagnie ; les mesures insuffi- 
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santés qu'il adopta, pour la répression des peu- 
plades insurgées, n'aboutirent qu'à des dé- 
sastres. Les malversations des Administrateurs 
et l'insécurité du pays firent abandonner, à un 
grand nombre de colons, un séjour où leur li- 
berté, leur existence même, se trouvaient sans 
cesse menacées. 

Pour remplir le vide de ces émigrations, on 
envoya des troupes et de nouveaux habitants. 
Par malheur, ces troupes n'étaient qu'un ra- 
massis d'anciens déserteurs amnistiés, tous 
plus ou moins voleurs, plus ou moins assas- 
sins, que Ton expatriait pour s'en débarras- 
ser. 

Quant aux colons qu'ils étaient chargés de. 
protéger, ils ne présentaient pas une surface 
capable d'attirer sur eux les sympathies de leurs 
protecteurs. Mendiants et sans aveu, pour la 
plupart, ils abandonnèrent bientôt les terrains 
qu'on leur avait concédés, pour chercher une 
existence plus conforme à leurs propres goûts. 
Les hommes établirent des tavernes, refuges 
scandaleux des soldats ; les femmes se prosti- 
tuèrent et, finalement, le Mississipi, où les mines 
d'or n'existaient pas, où la richesse agricole 
n'avait point été développée, devint un récep- 
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tacle de vagabonds, de filles de mauvaise vie et 
de scélérats en rupture de ban. 

Il se trouvait cependant une telle vitalité dans 
ce pays qu'au moment môme où commençait 
la guerre de sept ans, la sage administration de 
M. de Kerlerec, alors gouverneur, non seule- 
ment lui permit de résister aux Anglais, mais 
encore y amena, par les défrichements et 
l'abondance des récoltes, une prospérité qui fit 
comprendre toute l'étendue des fautes com- 
mises jusqu'à ce jour, et ce fut précisément 
alors qu'un vaisseau y apporta l'accablante 
nouvelle de la cession, par le Roi, de cette 
province à l'Espagne (1 ). 

Nous avons, en quelques pages, voulu mener 
la Louisiane de la sortie des mains de la Com- 
pagnie, jusqu'à sa sortie du domaine français. 
En ce qui concerne le Canada, dont le sort de- 
vint rigoureusement le même, la Compagnie 
n'y fut interrompue dans la jouissance de 
son privilège que par Toccupation anglaise, 

(1) A la suite du traité de Paris, comnie TEspagne, tout 
en recouvrant Cuba et Manille, perdait, au profit de TAn- 
gleterre, la Floride et la baie de Pensacola, la France Ten 
dédommagea, quelque temps après, par la cession de la 
Lomsiaoe (Victor Duruy). 
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rendue définitive par Tusurpation anglaise. 

Par la mauvaise administration, par les to- 
lérances dangereuses laissées aux fonction- 
naires, dont la conduite de l'Intendant Bigot 
montra les abus, on ne tirait qu'un faible parti 
commercial des ressources du Canada : bois, 
fer, cuivre, chanvre, etc. Le seul trafic impor- 
tant constituait celui des pelleteries. Il devint 
très lucratif et, par suite, fort disputé entre les 
Français et les Anglais. Il était la principale 
cause de la lutte locale si acharnée entre ces 
deux peuples également jaloux d'étendre leur 
influence sur les tribus indiennes occupant les 
terres de chasse et qui, par suite, fournissaient 
les pelleteries à celui qui savait le mieux im- 
poser son alliance. 

Libres d'allure, les colons anglais fabri- 
quaient à meilleur marché que nous les mar- 
chandises de troque et les établissaient dans le 
goût des indigènes. Les Français les recevaient 
de France telles quelles, et souvent peu en har- 
monie avec la convenance des acquéreurs. 
D'autre part, les Anglais fournissaient de l'eau- 
de-vie aux Indiens, tandis que cette libéralité 
était interdite à nos nationaux. 

Enfin, la Compagnie des Indes payait peu ses 
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troqueups ; ceux-ci, de leur côté, ne pouvaient 
donner aux sauvages que deux livres par livre 
de castor, alors que les troqueurs anglais 
payaient trois et quatre livres. Il est vrai que la 
Compagnie réalisait un bénéfice énorme de six 
à sept cents pour cent ; mais en revanche, elle 
perdait sur Tensemble des opérations et contri- 
buait à nuire à la politique nationale ; car la 
sympathie plus grande qu'avaient pour nous 
les indigènes, sympathie qui les portait à pré- 
férer notre amitié à celle des Anglais, se trou- 
vait en lutte avec leur intérêt, lequel les entraî- 
nait à commercer, de préférence, avec nos 
ennemis. De là la lenteur du progrès au Ca- 
nada. 

Cependant la stimulation que procurèrent 
Law et la Compagnie des Indes aux affaires co- 
loniales, eut d'heureux effets, qui se tradui- 
sirent en une augmentation considérable de la 
population, laquelle, en vingt-cinq ans, s'éleva 
de vingt-cinq à cinquante mille âmes, en 1745. 

On avait construit l'importante place de 
Louisbourg, à l'entrée du Saint-Laurent, et 
nombre de forts sur les lacs, en même temps 
que plus à l'Ouest, le pays avait été exploré par 
d'intrépides voyageurs commissionnés par le 
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marquis de Beauharnais, successeur de M. de 
Vaudreuil dans le Gouvernement du Canada. 

Toutefois, ce ne fut pas là que la Compagnie 
obtint ses meilleurs résultats, et l'on sait le dé- 
sastre final qui fit perdre à la France la Nou- 
velle France. 



VIII 



L'activité de la Compagnie n'avait pas un 
moins vaste champ d'exercice de Tautre côté 
de l'Atlantique, sur la côte occidentale d'Afrique 
où son monopole commercial avait réuni ceux 
des Compagnies du Sénégal et de Guinée. 

On a dit du Sénégal que ce n'était qu'un comp- 
toir et qu'il ne pourrait jamais devenir une co- 
lonie, sous prétexte du climat, contraire à la 
population blanche, et de la nature des pro- 
duits qui, d'une façon générale, ne résultent 
pas d'une culture ; exemple : la gomme, l'ivoire 
les cuirs, la poudre d'or. 

Il en pouvait être ainsi au siècle dernier, car, 
si depuis, certains végétaux n'ont pas réussi, il 
n'est pas démontré que beaucoup d'autres, 
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comme Tarachide, par exemple, ne puissent 
devenir l'objet d'un commerce des plus actifs. 

Tout en réservant l'avenir, qui seul pourra 
nous faire connaître la culture réservée à la 
côte d'Afrique, il est certain que la Compagnie 
des Indes ne comptait guère sur des ressources 
de ce genre, et n'organisait ses établissements 
qu'au point de vue de ses rapports commer- 
ciaux avec les indigènes. 

La cession faite par la Compagnie du Sénégal 

à la Compagnie des Indes se trouvait formulée 

par les termes mêmes des lettres patentes de 

1696, qui établissaient ses propres droits, et, 

dès lors, précisaient ce qu'elle cédait. 

« Gomme le commerce qui se fait au Sénégal 
et sur les côtes d'Afrique, disaient ces lettres 
patentes, est des plus considérables, tant par le 
trafic des cuirs, gomme, morfîl, cire, poudre et 
matières d'or et autres marchandises fines, que 
par les nègres qu'on porte aux îles d'Amé- 
rique... nous avons résolu de maintenir ce 
commerce important... ». Ces lettres patentes 
donnaient à la Compagnie la jouissance en toute 
propriété des forts^ habitations^ terres et pays ap' 
partenant ci-devant à Vancienne Compagnie^ tant 
en vertu des traités faits avec les Rois noirs ou à 
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titre de conquête^ tant dans Vile et château d'Ar^ 
guinj rivière et fort du Sénégal et leurs dépen- 
dances, rivières de Gambie, Bissao et autres ri^ 
vières qui sont le long de la côte d'Afrique^ depuis le 
Cap blanc jusqu'à la rivière de S ierra Leone, que 
dans tous les pays de sa concession^ même du fort 
de Gambie ci-devant occupé par les Anglais et sur 
eux récemment pris ^ ainsi que de Vile de Gorée et 
dépendances. 

La branche la plus importante du commerce 
local consistait dans la traite des noirs, car la 
Compagnie devait fournir d'esclaves les îles 
d'Amérique. La gomme formait encore un ar- 
ticle précieux et Ton avait tout particulière- 
ment en vue l'extension du commerce de l'or 
dont on savait qu'il existait de riches mines 
dans l'intérieur. 

Le fleuve Sénégal offrait une voie doublement 
intéressante au point de vue de la gomme et de 
l'or. Les principales forêts, produisant les 
gommes blanche et rouge, se trouvaient non 
loin de la rive gauche du bas Sénégal, le long 
duquel s'échelonnaient les escales où les Maures, 
propriétaires des forêts, apportaient les récoltes 
aux traitants. 

D'autres forêts de gommiers existaient plus 
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haut, dans le pays de Galam. Puis, en remon- 
tant encore le fleuve, on se trouvait à portée 
des montagnes du Bambouk, que la notoriété 
dotait de riches mines d'or, ce dont, d'ailleurs, 
portaient Itémoignage les sables et limons des 
rivières de la haute Sénégambie. 

Quand la Compagnie des Indes eut reçu le 
privilège dont jouissait auparavant la Compa- 
gnie du Sénégal, en payant à celle-ci un million 
six cent mille livres pour sa concession, ses 
établissements, forts, comptoirs et effets, elle 
eut le bon esprit de conserver à son service, au 
titre de Directeur et de Commandant général 
de toute la concession, M. Brué, dont l'adminis- 
tration avait fait prospérer les affaires de la 
Compagnie du Sénégal, et qui se trouvait encore 
dans ce pays. 

Il vint en France en 1720, où il fut attaché à 
TAdministraHon de Paris dont il fut Tâme et le 
Conseil. Mais il ne tarda pas à retourner au 
Sénégal, où sa présence était nécessaire pour 
aplanir diverses contestations, et mener à ftn plu- 
sieurs expéditions importantes, en quoi son inté- 
gritéet ses lumières rendirent à la Compagnie les 
plus grands services. 

C'est lui qui, déjà, sous les précédentes Com- 
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pagnies, avait dirigé des expéditions vers le 
haut du fleuve Sénégal au milieu de difficultés 
immenses et procédé à la fondation de cette 
série de forts qui sont devenus les étapes de la 
navigation du fleuve et du progrès de la civili- 
sation sur cette artère qui met la côte en rela- 
tion avec les profondeurs du pays noir. Ce 
furent d'abord le fort Saint-Joseph à Dramarie, 
le fort Saint-Pierre dans la Faleiné, celui de 
Farabona dans le Bambouk. 

Ce n'est pas que tout marcha sans entraves. 
La cupidité et la jalousie hantaient le personnel 
au détriment de la Compagnie. Le choix des 
agents à qui on confiait le commandement des 
postes laissait à désirer, comme en Amérique, 
et il arriva h rétablissement de Dramarie, et par 
les mêmes causes, ce qui était arrivé aux 
Natchez. Les indigènes, irrités par les vexations 
et les mauvais traitements du chef, se soule- 
vèrent, massacrèrent tout le personnel du poste, 
pillèrent les marchandises et saccagèrent le 
matériel. 

Ce commandant passait cependant pour un 
homme instruit qui, en 1730, avait été en- 
voyé par la Compagnie, avec mission de véri- 
fier ce qu'il y avait de fondé, dans les rapports 
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des agents, concernant la richesse des mines 
d'or du Bambouk et du Bondou qui, disait-on, 
devaient donner un bénéfice de cinquante pour 
cent. Revenu en France» avec des renseigne- 
ments favorables, il avait été renvoyé en 
Afrique, pour préparer Texploitation, avec le 
titre de commandant à galons. 

Sa mort fit abandonner à la Compagnie son 
projet sur les mines ; mais elle le reprit sur la 
proposition que lui en fit. en 1741, M. David, Di- 
recteur général à Saint-Louis ; et elle s'y déter- 
mina d'autant mieux que M. Brué exprimait son 
opinion à cet égard dans les termes suivants : 
<( Les mines d'or du Bambouk sont en si grand 
nombre et si aisées à travailler qu'ayant envoyé, 
en 1716, le sieur Compagnon pour les recon- 
naître, il a vu en beaucoup d'endroits gratter la 
superficie de la terre en plein champ, la laver et 
en tirer l'or très pur, tel que la Compagnie le 
fait acheter. L'idée du sieur Compagnon est 
que si ces mines étaient travaillées elles rap- 
porteraient beaucoup plus que celles du 
Pérou. » 

M. David, chargé de préparer les voies, éta- 
blit plusieurs comptoirs à cette fin, et chargea 
un M. Delabrue de l'exécution. La guerre y mit 
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empêchement. Toutefois, on ne perdit pas les 
projets de vue et les établissements formés furent 
entretenus ; lorsqu'en 1756, de nouveaux gise- 
ments ayant été découverts à Kélimarie et à 
Natacon, des échantillons du minerai furent 
envoyés à Paris et reconnus très riches. 

La Compagnie donna des ordres pour com- 
mencer enfin l'exploitation ; mais il était écrit 
qu'elle n'y mettrait pas la main, car, sur ces 
entrefaites, les Anglais s'emparèrent de Saint- 
Louis, en n58, et tout se trouva de nouveau 
arrêté. 

Au surplus, sauf en ce qui concerne ces mines, 
grâce àM. Brué et aux autres hommes distingués 
par leur science et leur zèle qu'employa la Com- 
pagnie, les établissements de la Côte d'Afrique 
prospérèrent dans ses mains. Elle fonda ou re- 
leva un certain nombre de forts, rétablit des 
comptoirs sur les côtes ou dans l'intérieur, no- 
tamment Podar, dansTileau Morfll, entre deux 
bras du Sénégal, à soixante lieues de Saint- 
Louis. Tous ses établissements, bien gérés, de- 
venaient pour elle une source de richesse. 

Pendant environ quarante ans que la Compa- 
gnie des Indes usa de sa concession en Afrique, 
elle en garda exclusivement l'administration ci- 
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vile et militaire. Les Directeurs se signalèrent 
par la bienveillance de leur esprit et la prudence 
de leur conduite, menant à bonne fin d'impor- 
tantes entreprises et s'appliquant surtout à faire 
régner l'union et la paix entre les divers peuples 
indigènes demeurés en relations avec eux. 

Le mouvement commercial annuel entre la 
France et la côte d'Afrique, par les soins de la 
Compagnie, pouvait s'élever, pour les produits 
d'Afrique importés en France, tels que gomme, 
morfil, cire jaune, cuirs secs en poil, à environ 
trois millions de livres tournois, et pour les 
marchandises françaises exportées en Afrique 
à vingt millions environ. La grande différence 
de ces deux chiffres s'explique par les achats 
de nègres qui se trouvaient transportés direc- 
tement aux îles d'Amérique, et leur valeur ne 
revenait ensuite en France que sous la forme 
de denrées coloniales. 

Les Anglais, en s'emparant du Sénégal et de 
la Gorée, en 1758, mirent fin aux opérations de 
la Compagnie des Indes, sur la côte d'Afrique, 
d'autant que le traité de Paris, en 1763, ne res- 
titua que la Gorée à la France ; mais les Français 
ayant repris le Sénégal de vive force, en 1779, 
le traité de paix conclu en 1783, avec l'Angle- 
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terre, consacra ce dernier état de choses ; à 
partir de ce moment, la colonie fut administrée 
par des Gouverneurs directement nommés par 
le Roi. Toutefois, en 1784, le privilège exclusif 
du commerce de la gomme fut accordé, pour 
neuf ans, à la Compagnie de la Guyane, puis 
transféré à une association de négociants, dite 
Compagnie de la gomme, puis Compagnie du 
Sénégal, laquelle eut aussi la traite des noirs, et 
finalement un décret de l'Assemblée nationale 
du 23 janvier 1791 déclara le commerce du Sé- 
négal libre pour tous les Français. 

Réunissant les droits et privilèges de toutes 
les compagnies commerciales antérieures, la 
Compagnie des Indes était appelée à en posséder 
elle-même un peu partout, et à exercer son 
action sur les îles qui, au delà du Cap de Bonne- 
Espérance se trouvaient à l'entrée de TOcéan 
Indien et formaient une escale sur la route ma- 
ritime des Indes. 

Le fort Dauphin, à Madagascar, nous l'avons 
dit, avait même été, pendant trois ans, de 1667 
à 1670, le chef-lieu des possessions orientales de 
la Compagnie, et ce fut par suite du massacre 
survenu, en 1671, du personnel de ce fort, que 
ce siège du gouvernement fut transféré dans 

9 
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rinde. Mais la Compagnie des Indes Orientales 
avait conservé pied sur l'Ile Bourbon, où, dès 
sa concession, en 166i, elle avait installé un 
sieur Regnault, avec titre de Commandant, et 
line vingtaine d'ouvriers français, établis déjà 
dans ces parages, ainsi que quelques compa- 
triotes, puis un certain nombre de nègres et de 
négresses. 

Ce noyau s'était accru en 1667 de quelques 
colons venus sur des navires frétés en France 
pour Madagascar. Mais après le massacre du 
fort Dauphin, tous ceux qui avaient échappé 
arrivèrent à leur tour à Bourbon dont la popu- 
lation acquit bientôt de Timportance. 

L'administrateur qui y résidait reçut en 1689 
le titre de Gouverneur, et le premier qui le 
porta fut un sieur Habert de Vaubulon qui se 
flt détester par ses exactions, ce qui ne Fempê- 
cha pas de se trouver plus tard fortement en- 
detté vis-à-vis de la Compagnie des Indes 
Orientales . 

Les premiers habitants de Bourbon avaient 
été surtout chasseurs et pêcheurs ; les chèvres 
sauvages et les tortues abondaient dans Tile. Ce 
fat même pour avoir voulu porter des restric- 
tions à la chasse et à la pêche que le Couver- 
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neur de Vaubulon commença à s'aliéner ses 
administrés. Toutefois ces restrictions qui ten- 
daient à diriger les efforts vers Tagriculture 
étaient justifiées. 

Puis les concessions de terres et les défriche- 
ments se multipliant, la colonie prit peu à peu 
du développement; les cultures de blé et de 

maïs commencèrent, d'autres plus lucratives 

« 

suivirent, et en 1718, les agents de la Compagnie 
indiquaient, comme matières de commerce à 
Bourbon, le café indigène, l'aloës et le curcuma, 
le faux benjoin, le gingembre, le piment et la 
laine. Le cotonnier, existait dans File, mais à 
Tétat de petite culture. 

A cette époque, un peu antérieure à la Com- 
pagnie des Indes, il y avait à Bourbon un Con- 
seil provincial avec appel au Conseil souverain 
de Pondichéry. 

C'est dans ce temps, le 20 septembre 1715, que, 
sur les ordres du Roi (1), M. Dufrène, capitaine 
du vaisseau : le Chasseur^ prit possession de 
Tîle Maurice, déserte depuis l'abandon des 
Hollandais, et qu'il nomma lie de France ; néan- 
moins, il n'y installa aucun établissement. 

(1) Le Roi était mort dans Tintervalle (< " septembre 1713). 
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Ce ne fut que six ans plus tard, alors que la 
Compagnie des Indes existait et jouissait dé son 
privilège sur ce pays, que, le 23 septembre 1721, 
eut lieu une nouvelle prise de possession par 
le chevalier de Fougeray, capitaine du navire : 
le Triton, et que M. de Beaùvilliers, alors Gou- 
verneur de Bourbon, y fit commencer tout 

aussitôt un établissement, en y envoyant des 

■ 

colons de son île. 

La simplicité de mœurs, Thonnêteté, la bonne 
foi et l'esprit hospitalier qui caractérisent la 
population de Tlle de France ont toujours été 
attribués à ce noyau primitif qu'elle tenait de 
Bourbon. 

Aussitôt cet établissement fondé, le Roi ju- 
geant que, par sa position, c'était tout spéciale- 
ment à la navigation et au commerce d'Asie 
qu'il offrait des avantages, décida qu'il y avait 
lieu de le placer entre les mains de la Compa- 
gnie des Indes. Ce fut donc celle-ci qui fonda la 
colonie, qui en dirigea les cultures et l'admi- 
nistra par des gouverneurs de son choix. 

Elle avait d'ailleurs déjà l'île Bourbon et, par 
un Édit de mai 1719, le Roi, tout en se réservant 
la souveraineté de Madagascar, en avait accordé 
' le commerce exclusif à la Compagnie. 
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En 1723, celle-ci remplaça le Conseil provin- 
cial de Bourbon par un Conseil supérieur ju- 
geant en premier et dernier ressort, et composé 
des directeurs de la Compagnie, de six con- 
seillers, d'un procureur général et d'un greffier ; 
en même temps, elle établissait un conseil pro- 
vincial à rile de France, relevant de celui de 
Bourbon pour les appels. 

A M. de Nion succéda en 1726 M. Dumas 
dans le Gouvernement de l'Ile de France, et 
M. de Maupin remplaça celui-ci en 1728. Pen- 
dant ce temps les colons s'installèrent et se 
multiplièrent. On abattit des forêts, on cons- 
truisit des maisons, on défricha, on sema, enfin 
on se livra à tous les travaux d'une société nais- 
sante. 

Comme au Sénégal, la Compagnie avait là à 
son service et à sa solde des troupes particu- 
lières, une marine commerçante et militaire. 
Elle nommait les chefs et principaux officiers 
civils et militaires employés dans ces îles ; mais 
ces employés recevaient du Roi leurs provi- 
sions. 

En 1733, M. Orry, ministre des finances, 
comptant la Compagnie des Indes dans son Dé- 
partement, envoya à Tlle de France un officier 
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du Génie pour constater quel parti on en pou- 
vait tirer, au point de vue de la création d'un 
port de relâche et d'asile pour les vaisseaux de 
la Compagnie, et ce fut pour approprier l'Ile 
à ses aptitudes que deux ans après, en 1735, 
M. de La Bourdonnais, (1) habile marin et brave 
militaire, s'y trouvait envoyé comme Gouver- 
neur. 

M. de Cossigny, l'offlcier du Génie dont nous 
venons de parler, demeurait aussi chargé par 
la Compagnie déjuger de l'opportunité d'un éta- 
blissement dans la baie d'Antongil, à Mada- 
gascar; mais il trouva la localité trop malsaine. 

Aussitôt en possession de son gouvernement, 
en juin 1735, M. de La Bourdonnais s'était mis 
à l'œuvre. Sur les deux ports que l'Ile offrait à 
la navigation, celui du Nord-Ouest, devenu Port- 
Louis, fut choisi comme répondant mieux aux 
vues de la Compagnie, et mis en état. 

Le Conseil provincial de l'Ile devint conseil 
supérieur avec les attributions les plus étendues 
et comprenant, non seulement le commerce et 
la politique, mais encore la justice, la police, 
les finances, la culture. 

(i) Mahé de La Bourdonnais (1699 1751). 
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Le Conseil accordait les concessions, distri- 
buait les terres, introduisait les espèces, entre- 
tenait un papier pour la circulation intérieure, 
délivrait des traites sur le Caissier de la Com- 
pagnie, à Paris, procurait aux habitants des 
approvisionnements en tout genre et recevait 
en paiement les productions de la Colonie, au 
prix qu'il fixait lui même. Le premier conseiller 
devenait le chef de l'Administration, en cas 
d'absence du Gouverneur. 

La Colonie fut purgée des noirs marrons qui 
la désolaient. L'activité du Gouverneur se com- 
muniqua à tous et d'abord aux cultivateurs. 
On planta la canne à sucre et le manioc apporté 
du Brésil ; des manufactures de coton et d'indigo 
furent établies. 

Le coton était reçu dans les magasins de la 
Compagnie aux prix de quatre sous la livre. 
Elle avait introduit à Bourbon le mûrier multi- 
caule ; il s'y était propagé rapidement, et après 
1736, on songea à l'industrie séricicole. 

On avait également importé le caféier d'A- 
rabie ; mais la mauvaise habitude qu'on garda 
longtemps, à Bourbon, de mélanger ses grains 
avec ceux du café indigène, avait procuré un 
mauvais renom à l'ensemble par son goût sau- 
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vage. En 4738 la production ne dépassait pas 
700,000 livres. 

On construisit à Tlle de France des fortifica- 
tions, des batteries (1), des casernes, un hôpital. 
Port-Louis eut un aqueduc qui lui amena des 
eaux pures et salubres. Le nouveau port fut 
pourvu de tout le nyatériel nécessaire pour les 
vaisseaux en relâche. 

A Bourbon, un système de routes royales relia 
les divers centres de population. On construisit 
des casernes et on établit des batteries de côtes. 
En même temps, on organisait les milices, non 
seulement pour les besoins éventuels de la dé- 
fense extérieure, mais aussi, pour la sûreté in- 
térieure compromise par le marronnage. 

Dès l'origine delà Compagnie, on avait intro- 
duit, dans ces îles, des esclaves nègres et mal- 
gaches qu'elle cédait ensuite aux colons à prix 
avantageux ; mais ces esclaves désertaient et 
trouvaient aisément à se réfugier dans les mon- 
tagnes boisées où leur nombre croissant finit 
par devenir un danger ; car les marrons, comme 
on les appelait, bien armés, et sous la conduite 
de chefs qu'ils se donnaient, sortaient par bandes 

(1) Ouvrages de défense. 
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de leurs retraites, et portaient la dévastation et 
le pillage dans les habitations isolées. 

Ce ne fut qu'à la longue, et au moyen de dé- 
tachements de milice parcourant les mon- 
tagnes, qu'on put réduire les marrons. A Tlle 
de France, on avait formé, dans ce but, une ma- 
réchaussée uniquement composée de Malgaches, 
dont on mit à profit Tantipathie qu'ils avaient 
pour les nègres. 

La Compagnie avait encore élevé, sur divers 
points du littoral de Bourbon, des magasins 
spacieux où elle faisait déposer les divers pro- 
duits du sol, dont elle se payait pour les mar- 
chandises d'Europe ou de l'Inde qu'elle four- 
nissait aux colons ; mais ce qui devenait une 
cause dejustes récriminations de leur part, c'est 
que la Compagnie, abusant du droit de fixer 
elle-même le prix des produits de l'Ile, tirait de 
ce droit un profit exagéré aux dépens des colons. 

Du reste, les causes de mécontentement ne 
manquèrent pas aux colons. Ils reçurent Je 
contre-coup des dissentiments survenus, dès 
le début du Gouvernement de M. de La Bour- 
donnais, entre lui et la Compagnie. 

Il y avait désaccord, d'abord, en ce que le 
Gouverneur voulait une Ile de France en même 
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temps agricole, commerçante et militaire, tandis 
que la Compagnie la voulait simplement agri- 
cole ; encore ne se trouvait-on point d'accord 
sur les modes d'agriculture. L'un encourageait, 
sur les lieux, les cultures qui lui semblaient 
convenir davantage au climat et aux intérêts 
commerciaux; l'autre, les bureaux de Paris, 
envoyaient des ordres contradictoires, con- 
traices à l'expérience, et annulant, d'un trait de 
plume, des résultats acquis déjà. Sans tenir 
compte des faits produits, on ordonnait de favo- 
riser la culture des menus grains et des légumes 
pour les ravitaillements; on défendait même 
la culture du café, sou3 prétexte qu'il stérilisait 
les terres. 

Le Gouverneur, en favorisant la canne, le 
coton^ le café, songeait au commerce, alors que 
la Compagnie ne visait que de pourvoir de vivres 
frais les navires en relâche. 

De sorte que ceux, à qui les idées de la Com- 
pagnie convenaient, se déclaraient mécontents 
et taxaient de tyranniques les prétentions du 
Gouverneur. C'est ainsi que fut jugée, par 
exemple, l'obligation pour tous, de planter un 
certain nombre de pieds de manioc. Cette exi- 
gence provoqua une sorte de mutinerie de la 
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part d'un certain nombre de cultivateurs qui 
leur faisait arracher ou ébouillanter pendant la 
nuit leurs plantations. 

Le régfme commercial mécontentait pour 
d'autres causes. Le commerce se trouvait réduit 
aux seuls navires de la Compagnie apportant les 
objets indispensables à la consommation. De 
sorte que la Compagnie, restant seule mar- 
chanide, vendait les objets, aux habitants, à cin- 
quante et cent pour cent au-dessus de leur va- 
leur, alors qu'elle n'acceptait en paiement, qu'à 
vil prix, les productions du pays. 

Il est de fait que la Compagnie, sans souci 
des intérêts locaux, recherchait ses bénéfices, 
bien moins dans Textension de ses opérations 
et le nombre de ses ventes, que dans les hauts 
prix des denrées ; et les facilités même qu'elle 
offrait aux habitants, par ses avances en numé- 
raire, esclaves et marchandises, ne pouvaient 
qu'empirer la situation ; car les débiteurs 
n'ayant que la faculté de payer en papier, ven- 
daient leurs immeubles et quittaient l'Ile, ce 
qui amena, en 1739, la prohibition de toute vente 
d'immeubles sans l'autorisation du Gouverneur. 

D'autre partjLa Bourdonnais, comme d'ailleurs 
tous les hommes éminents qui possèdent le 
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sentiment de leur valeur, et surtout les mili- 
taires, avait le caractère entier, l'esprit despo- 
tique, et croyait volontiers que, par Tutilité du 
but, la coercition suppléait légitimement à la 
persuasion. Aussi gardait-il peu de mesure dans 
ses exigences vis-à-vis de ses administrés en 
leur imposant toutes sortes de corvées. 

Blessés de toutes parts, les colons se hasar- 
dèrent à présenter leurs doléances à Paris par 
des délégués qui n'obtinrent, pour seule satis- 
faction, que d'être appelés turbulents i>s.v le car- 
dinal Fleury, 

Cependant, La Bourdonnais, dans un voyage 
en France, à l'occasion de la mort de sa pre- 
mière femme, dut se justifier des accusations 
portées sur sa conduite. 11 y parvint aisément, 
tant auprès des ministres qu'auprès de la Com- 
pagnie qui, en dépit du mécontentement qu'elle 
éprouvait au sujet de certains de ses actes, ne 
pouvait brutaliser un homme de sa valeur. Il 
s'en revint donc en 1741 h la tête d'une escadre 
qui se rendait dans l'Inde. 

Quand il rentra à l'Ile de France, il y trouva 
les affaires peu prospères, et la Compagnie im- 
puissante consentit, cette même année, à la 
liberté du commerce dans l'Ile Bourbon où ses 
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revenus furent les produits d'une douane éta- 
blie Fan d'après ; mais cet état ne dura que jus- 
qu'en 4746. 

Cet insuccès, en dépit du mérite et de l'acti- 
vité du Gouverneur, avait certainement, pour 
principale cause, le peu de suite des idées delà 
Compagnie ; mais on l'attribuait, en même 
temps; à l'infidélité et aux malversations des 
agents. C'est ainsi qu'on voulut trouver l'efTet 
d'un calcul criminel dans le naufrage du navire 

le Saint-Géran qui périt le 18 août 1744, par un 
fort beau temps. 

On croyait savoir qu'il portait à bord deux 
cent soixante-dix mille livres en numéraire, et 
l'on soupçonna que le naufrage s'était produit 
intentionnellement à l'effet de cacher la dispa- 
rition de la somme. 

On se souvient, sans doute, que le Saint-Géran 
était le navire rendu célèbre par l'auteur de 
Paul et Virginie^ cette œuvre si populaire. Au 
surplus, depuis les spéculations et fripon- 
neries auxquelles le fameux système avait 
donné lieu, on inclinait fortement à mal penser 
des gens qui se mouvaient dans un grand cou- 
rant d'affaires, et le personnel de la Compagnie 
était exposé à tous les soupçons vu la con- 



142 HISTOIRE DE LA COMPAGNIE DES INDES 

nexion de ses origines avec les destinées du 
système. 

La Bourdonnais, en ce qui le concerne, 
n'échappa point au renom d'un homme avide 
de richesses; de là à lui attribuer le penchant 
d'en acquérir par des moyens plus ou moins 
légitimes, il ne pouvait exister une grande li- 
mite. On a protesté avec énergie contre cette 
supposition, on a même invoqué, à l'appui, les 
traces de l'emploi de sa fortune, qui se trouvent 
aux archives de l'fle de France, emploi dont le 
but consistait à relever l'industrie, exciter 
l'émulation, secourir le besoin par des prêts à 
terme plus ou moins long. 

Tout cela pouvait paraître fort bon ; mais ce 
n'est pas sans quelque chagrin que Ton cons- 
tate un fait semblable : celui d'un homme se 
livrant au métier de prêteur, métier suspect 
par les scabreuses tentations qu'il entraîne, 
alors qu'il portait un si grand nom dans une 
situation si élevée. 

C'est d'ailleurs une chose singulière à cons- 
tater que l'espèce de tolérance dont les plus 
hauts fonctionnaires eux-mêmes semblaient 
admettre la légitimité : d'utiliser leurs fonctions 
au profit de leur fortune personnelle. De temps . 
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en temps, un excès par trop scandaleux appelait 
Tattention et la réprobation ; mais il ne s'agis- 
sait que d'y apporter une certaine mesure pour 
que le fait passât inaperçu. 

La liquidation judiciaire du système avait ré- 
vélé bien des choses absolument scandaleuses; 
elles avaient fait souche, pour ainsi dire, et le 
mal se perpétuait plus ou moins habilement 
dissimulé. 

On en vit un éclat dans l'affaire de Tlnten- 
dant Bigot, du Canada, et les affaires de l'Inde 
fournirent l'occasion de plus d'une constatation 
de ce genre, même chez les plus éminents. 

Le Gouverneur Mahé de la Bourdonnais, en 
1742, avait fait prendre possession des Iles 
Seychelles, dont la principale a conservé le 
nom de Mahé ; puis, sans grand changement 
dans la situation des îles qu'il gouvernait, il 
arriva au moment où Pondichéry menacé fit 
appel à son secours. Il transforma six vaisseaux 
de la Compagnie en vaisseaux de guerre, en 
attendant ceux qu'on lui envoyait de France, 
et, à l'arrivée de ceux-ci, il appareilla pour 
l'Inde, le 24 mars 1746, laissant le Gouverne- 
ment, par intérim, à M. de Saint-Martin. 

Tandis que La Bourdonnais s'emparait de 
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Madras, dans Tlnde, un successeur lui arrivait, 
à rile de France, dans la personne de M. David, 
en même^temps chargé de la mission de faire 
une enquête sur la précédente administration. 
On sait que La Bourdonnais, rappelé en France, 
fut, dès son arrivée, enfermé à la Bastille. Nous 
aurons Toccasion de le remettre en scène. 

C'est pendant l'époque où M. David exerçait 
comme Gouverneur de Tlle de France que TAmi- 
ral Boscawen fit, en 1748, une tentative de débar- 
quement qui échoua. Au même temps se rap- 
porte le premier établissement de forges dans 
rîle. La cession à la France de Tîle Sainte-Marie 
de Madagascar, par Betty, reine de Foulpointe 
signala encore cette administration ; la prise 
de possession eut lieu le 30 juillet 1750; mal- 
heureusement, le Commandant qu'on nomma 
dans ce poste, M Gosse, s'aliéna les chefs voi- 
sins par sa conduite despotique et les irrita 
jusqu'au point de provoquer une catastrophe 
pareille à celle des Natchez, en Amérique ; à 
celle de Dramarie, en Afrique ; le 24 décembre 
1754, l'établissement de Sainte-Marie, surpris, 
était livré aux flammes, et les Français qui s'y 
trouvaient, massacrés. On n'eût plus, par suite, 
sur la côte de Madagascar, que des postes de 
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traite pour les boeufs, le riz et les esclaves. 
Nous avons fait connaître précédemment, 
qu'en 1746, la Compagnie abandonnant le ré- 
gime des douanes, à Bourbon, avait rétabli 
rétat antérieur de monopole ; mais l'île n'y 
gagna rien et les produits allèrent en décli- 
nant. 

En 1750, M. David remit le Gouvernement à 
M. Lozier-Bouvet qui le conserva cinq ans et 
prêta son concours aux travaux géodésiques de 
Tîle, effectués en 1753 par TabbéLacaille. Cette 
même année, on commença les travaux du port 
Bourbon. 

M. Magon, qui remplaça M. Bouvet en 1755, 
eut la mauvaise inspiration d'accorder une per- 
mission générale et absolue de couper les bois ; 
cette mesure imprudente ne put jamais être 
rapportée et devint par la suite une véritable 
calamité pour l'île. Il vit passer à Port-Louis, 
en 1757, Tescadre du Comte d'Aché, qui portait 
M. Lally aux Indes. 

En 175Î), M. Magon se trouva remplacé par 
M. Desforges-Boucher. Ce dernier donna des 
soins au jardin des plantes de Tîle, adjacent à 
la maison de campagne des Gouverneurs. Les 
instructions que lui envoya la Compagnie, en 

10 
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1761, portaient de favoriser les établissements 
de ravitaillement des vaisseaux et des troupes, 
plutôt que la culture du coton, du café, etc, et 
cela dans le but de rendre Tîle une sorte d'en- 
trepôt d'approvisionnement pour la guerre. En 
même temps, on enjoignait de veiller à la con- 
servation des forêts ; mais la destruction con- 
tinua, malgré les ordres contraires. Tout, dans 
les deux Iles, allait à peu près à Tabandon. 

Survint, en 1763, le traité de Paris qui ré- 
duisait nos colonies à si peu de chose que la 
Compagnie des Indes n'avait plus, pour ainsi 
dire, aucune raison d'exister. Dans cette situa- 
tion, l'état précaire des deux îles les rendait 
plutôt une charge qu'une ressource. La Compa- 
gnie en opéra la rétrocession au Roi, qui dans la 
suite envoya,à nie de France, M. Dumas comme 
Gouverneur, et M. Poivre comme Intendant; 
on sait ce que ce dernier tenta pour l'Ile : il la 
rendit florissante par son administration probe 
et éclairée, il l'enrichit en y introduisant la 
culture des épices fines. 

A Bourbon, on avait nommé un Comman- 
dant et un Commissaire de la marine à qui il 
fallut beaucoup de peine etde dévouement pour 
liquider le passé et préparer un meilleur avenir. 
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La rétrocession au Roi des deux îles se trou- 
vait jointe à celle du port de Lorient, et la Com- 
pagnie fut payée de l'ensemble, et en même 
temps de ses propriétés particulières, par une 
constitution de rente d'un million deux cent 
mille livres. Elle s'était réservé, de plus, le pri- 
vilège de fournir les marchandises pour l'ap- 
provisionnement des deux îles; mais elle ne 
remplit pas ses engagements à cet égard ; il 
fallut permettre le commerce, et, le 13 août 
1769, révoquer définitivement le privilège, sauf 
liquidation du papier-monnaie de la Compa- 
gnie qui, en 1767, perdait quatre-vingt-dix pour 
cent. 

Au moment de la rétrocession, quoique l'Ile 
de France eut environ dix-neuf mille habitants, 
dont trois mille cent soixante-trois blancs, et 
environ quinze mille nègres, elle ne produisait 
guère que pour une valeur de deux millions et 
demi, et, sur les 149,000 arpents concédés, il 
n'y en avait que 6^385 en valeur. 



IX 



Il nous reste à exposer succinctement les évé- 
nements qui marquèrent le passage, dans les 
Indes, de la Compagnie qui en portait le nom. 

Elle avait là une scène tout autre que celles 
de l'Afrique, de l'Amérique et des îles. 

Il semblait que l'Asie, par cela même qu'elle 
est un foyer central auquel se rattachent, ainsi 
que des rayons, les autres grandes terres plané- 
taires, dût condenser en un mode supérieur 
les activités créatrices des régions excentriques. 
Et, de fait, tandis que ces activités revêtaient, un 
peu partout,des formes plus ou moins primitives, 
dans rinde, laetivité productrice avait déjà 
pris sous la main de l'homme des aspects de 
toutes sortes, et ses œuvres montraient une ri- 
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chesse et avaient acquis une valeur en rapport 
avec l'éclat inconnu ailleurs des civilisations 
locales. 

Il y avait là un degré supérieur, procuré aux 
choses de la nature, par le fait de la combi- 
naison plus abondante et pliis intime en ces 
choses, d'une intelligence humaine plus com- 
plète et plus évoluée. 

Notre opinion, c'est qu'on trouve toujours 
quelque chose de mathématique au fond de 
tous les ordres de faits qui s'enchaînent sur la 
planète, sans excepter ceux qu'on est habitué à 
considérer comme échappant absolument à la 
législation des faits naturels. 

Quoiqu'il en soit, TAsie, centre continental, 
centre humain, semblait, par cela même, centre 
industriel, antérieurement à toute autre terre; 
elle devait donc, dansles diverses exploitations 
commerciales que réunissait la Compagnie des 
Indes, figurer comme donnant lieu à la plus 
importante, autant par la multiplicité des pro- 
duits que par le mérite du travail, et par la va- 
leur qu'il crée. 

Les Indes étaient le pivot de l'œuvre de la 
Compagnie, le foyer de sa plus énergique vita- 
lité, et elles se trouvaient, parla, plus spéciale- 
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ment Tobjectif des ambitions humaines qui 
donnent de l'importance aux événements, et de 
l'éclat aux personnalités. 

C'est en effet une période des plus mouve- 
mentées et des plus brillantes, des plus fécondes 
en notoriétés dramatiques, en vicissitudes heur- 
tées, en originalités éminentes que celle ou 
l'Inde fut livrée aux compétitions toujours plus 
ou moins flagrantes de la Compagnie Française 
et de la Compagnie Anglaise. 

Tant que notre Compagnie des Indes se 
trouva aux prises avec les difficultés de la liqui- 
dation de la banque, son essor commercial se 
trouva gêné ; mais une fois affranchie de ce 
souci, vers 1726, ses affaires commerciales 
prirent une meilleure allure et, pendant ce 
temps, l'homme qui devait donner le plus 
d'éclat à sa carrière, préparait dans l'Inde son 
éducation, s'exerçait à l'apprentissage du rôle 
que l'avenir lui réservait. 

Cet homme, on le comprend, c'était Joseph 
Dupleix, le petit-flls d'un notaire de Mâcon, et 
fils d'un fermier de la province (1). Il avait 
un frère aîné dans la Finance ; quant à lui, des 

(I) Duptfeix, né à Landrecies (Nord), 1697-1763. 
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fredaines de jeunesse le poussèrent vers la for- 
tune. Obligé de s'embarquer dès sa jeunesse, il 
visita l'Amérique, puis il alla s'échouer dans 
rinde. Il y acquit promptement la connaissance 
du pays et l'aptitude aux affaires. 

Son frère, Dupleix de Bacquencourt, étant 
devenu Directeur dans la Compagnie des Indes, 
eut le crédit de le faire entrer dans le service 
colonial et, malgré son jeune âge, vingt-trois 
ans, le fit nommer, en 1720, membre du 
Conseil supérieur de Pondichéryi C'est de ce 
point que nous allons le voir s'élever rapide- 
ment à des hauteurs inespérées. 

En 1727, la Compagnie obtint la cession de 
Mahé, sur la côte du Malabar, et trois ans après, 
en 1730, Dupleix était nommé Gouverneur de 
Chandernagor, où se trouvait un comptoir 
français, à l'entrée du Bengale. 

L'établissement qui s'y trouvait représentait 
peu de chose ; le port en était peu fréquenté ; il 
dut à l'initiative de Dupleix un rapide accrois- 
sement. Deux ans après, la ville comptait plus 
de deux mille maisons, et des navires s*y pré- 
sentaient de tous les ports de l'Inde, ce qui nous 
annonçait une rivale pour Calcutta sa voisine. 

Le nouveau Gouverneur avait lai-même 
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donné Texemple au commerce français, en se 
créant négociant dès sa prise de possession et 
se livrant à un trafic dinde en Inde. Il y em- 
ployait rhéritage paternel et les fonds de ses 
amis. 

Il nous semble aujourd'hui assez singulier 
que la fonction supérieure qu'il exerçait fut 
compatible avec la pralique commerciale, d'au- 
tant que le prestige de sa situation et Tinfluence 
qu'elle comportait devaient favoriser ses 
propres opérations aux dépens de celles' de 
ses concurrents ; mais la Compagnie, à ce qu'il 
paraît, le savait et le laissa faire, même sans 
vouloir participer à ses bénéfices, ce qu'elle eût 
pu légitimement demander. 

Au surplus, Dupleix, en cela, suivait les erre- 
ments de presque tous les fonctionnaires de la 
Compagnie, dont un très petit ncmbre négli- 
geait les occasions de s'enrichir, même à ses 
dépens. 

La Compagnie ne l'ignorait pas, elle fermait 
les yeux, par nécessité ou par i)olitique, dans 
son impuissance à remédier à un mal trop in- 
corrigible pour être efficacement combattu. 

Dupleix annonçait d'ailleurs des capacités à 
utiliser sans les contraindre, parce qu'elles de- 
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viendraient, plus tard, une compensation qu'on 
pouvait évaluer déjà comme temps et comme 
importance. De fait, s'il commença largement 
sa fortune h Chandernagor, en pratiquant un 
négoce intelligent, ce fut en aidant vigoureuse- 
ment à celle du pays dont il avait la haute ad- 
ministration. 

M. Dumas se trouvait alors Gouverneur gé- 
néral à Pondichéry. Ce fut par ses soins que 
Karikal vint se joindre au domaine de la Com- 
pagnie. En 1738, le neveu et successeur du Roi 
de Tanjaour, Cidogy, fut détrôné par un fils 
naturel du défunt Roi. Réfugié à Chalembrom, 
il offrit au Gouverneur de Pondichéry de Taider 
à reprendre son trône, moyennant la cession à 
la France, de Karikal et de dix aidées ou vil- 
lages. Le traité fut conclu en juillet ; mais ren- 
tré en possession de sa couronne, Cidogy re- 
fusa de tenir sa parole, à ^instigation des Hol- 
landais. Alors, en 1739, les Français prirent par 
escalade le fort de Karikal. Le Roi dut s'exécu- 
ter, et, par un acte du 15 avril, confirma le 
traité de 1738, moyennant une rente annuelle 
de trois mille pagodes. Karikal était, après Pon- 
dichéry, la place la plus forte que possédât la 
Compagnie sur la côte de Coromandel. 
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Entr*autres concessions avantageuses qu'ob- 
tint M. Dumas, il faut citer le privilège de faire 
frapper, à Pondichéry, des roupies et des pa- 
godes, monnaies du pays au coin du Grand 
Mogol. Cette faveur fut accordée en 1736 par 
Mahmout-Scha, alors Empereur. 

Elle valait à la Compagnie un bénéfice annuel 
de quatre cent à cinq cent mille livres. C'est 
encore pendant le gouvernement de M. Dumas 
qu'eut lieu l'épisode de Mahé, qui fit tant d'hon- 
neur à La Bourdonnais. 

Nous avons dit que cet officier général était 
revenu de France, en 1741, à la tête d'une es- 
cadre dirigée sur l'Inde. Il y trouva notre comp- 
toir de Mahé bloqué par les indigènes et par 
une escadre anglaise. Dès son arrivée, et du 
même coup, avant de rentrer à l'Ile de France, 
La Bourdonnais dispersa l'escadre anglaise et 
foudroya le& indigènes. 

L'année suivante, Dupleix touchait au but 
qu'il visait : il était nommé Gouverneur géné- 
ral de Pondichéry et de toutes nos possessions 
de l'Inde. S'il avait de l'ambition, il possédait 
aussi les qualités qui la justifient. 

En réunissant entre ses mains tous les pou- 
voirs que le Roi et la Compagnie attribuaient à 
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ses fonctions, la ligne de conduite qu'il se traça, 
fut celle, il faut le reconnaître, qui tirait parti 
de la situation politique de Tlnde au mieux des 
intérêts delà Compagnie et du prestige français. 

Il existait encore dans Tlnde, à cette époque, 
une souveraineté généralement reconnue, celle 
du Grand Mogol de Delhi ; mais elle n'était 
guère que nominale, et on l'acceptait d'autant 
plus volontiers qu'elle ne gênait personne, au 
contraire. Elle devenait utile à tous les ambi- 
tieux qui, moyennant quelques roupies, y trou- 
vaient des investitures impériales, très favo- 
rables à leurs projets, par le prestige qu'elles 
conservaient encore sur l'esprit des peuples. 

De sorte que, la facilité d'acquérir des droits 
à la souveraineté, engendrait des compétiteurs 
du pouvoir dans tous les royaumes, Nababies 
et Sous-Nababies de l'Inde, et les maintenait 
tous dans un état perpétuel de luttes et d'agi- 
tations intestines. 

Il suffisait de se poser en arbitre eh prêtant 
son aide au plus offrant et, à la condition de 
remporter quelques succès de grande notoriété, 
on arrivait facilement à l'acquisition, comme 
paiement, de territoires à riches revenus ; puis, 
insensiblement, on pouvait espérer supplanter 
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de fait la souveraineté morale du Grand Mogol 
sur tout le pays. 

Au résumé, les Anglais suivaient déjà cette 
voie et M. Dumas n'avait pas autrement agi 
pour l'acquisition de Karikal ; ce fut sans doute 
sur ces données que Dupleix arrêta son plan ; 
mais il le dirigea avec l'intention d'en faire la 
base de sa conduite et de ses calculs. 

Il entrevoyait, comme conclusion, l'intérêt 
de la France et de la Compagnie, en même 
temps qu'honneur et profit pour lui, sans comp- 
ter les satisfactions d'autorité, d'amour-propre 
ou autres qu'ambitionnait un esprit comme le 
sien. 

Il appartenait à sa nature de concevoir de 
grands projets et de les exécuter par de grands 
moyens. 

Était-ce bien le rôle, pour l'agent d'une Com- 
pagnie de marchands, chargé d'intérêts consi- 
dérables, avec mission de les faire fructifier au 
moins de risques possibles. 

Il fit si grand que tout croula. 

Cependant, lors de son arrivée à Pondichéry 
en qualité de Gouverneur général, il commença 
par un acte de modération en offrant, à la Com- 
pagnie anglaise, la neutralité pendant la guerre. 
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Il restait en cela dans le rôle d'un chef de mar- 
chands chargé de restreindre les occasions de 
trouble et de ruine pour le commerce ; mais il 
convient d'ajouter, d'autre part, qu'en prenant 
l'autorité, la paix convenait mieux, pour en 
préparer l'exercice, selon ses vues, quelles 
qu'elles fussent. 

Hâtons-nous de faire connaître d'abord, qu'en 
vue de ses projets grandioses, et bien pénétré 
de l'idée que l'harmonie de tous les détails d'un 
ensemble ne fait qu'ajouter à sa puissance ainsi 
qu'à son prestige, il jugea que la résidence du 
Gouverneur général et du Conseil souverain 
devant en quelque sorte servir de cadre ap- 
proprié à l'esprit qui les anime, il jugea disons- 
nous que cette résidence devait, par son aspect, 
répondre à la grandeur des destinées de la Co- 
lonie. 

Pondichéry, sous son impulsion, ne tarda 
pas à se transformer. Sanctuaire du pouvoir, le 
Palais du Gouverneur, le sien, fut construit dans 
la citadelle, au milieu de la ville, en face de 
la mer. Par sa situation, par sa magnificence, 
il surpassait les plus beaux édifices modernes. 

Les rues de la ville se firent larges, belles et 
droites, avec des maisons européennes, à un ou 
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deux étages, en pierre de taille, surmontées de 
terrasses à Titalienne. A TOccident se trouvait 
le quartier indien construit en briques, sous 
une belle allée d'arbres. Deux superbes églises 
y figuraient, au premier plan, desservies, Tune 
par les Capucins, Tautre par les Jésuites, puis 
un hôpital, un bazar, des casernes, le tout d'as- 
pect grandiose. Une batterie de cent pièces de 
canons regardait la mer. Bref, la cité dut à 
Dupleix son plus haut degré de splendeur et 
semblait en harmonie avec le moral de Thomme 
et la nature des projets que son ambition ca- 
ressait. 

Quoi qu'il en fût des propositions de neutra- 
lité à la Compagnie anglaise, la guerre se pro- 
pagea dans rinde et La Bourdonnais dut venir 
de rile de France, avec son escadre renforcée 
des vaisseaux envoyés de France, en tout neuf 
vaisseaux, dont la plupart constituait la pro- 
priété de la Compagnie. 

On projetait d'attaquer Madras, et il importait 
de prévenir l'arrivée de la flotte que les Anglais 
attendaient d'Europe pour protéger cette ville. 
La Bourdonnais la rencontra sur son passage. 
Placée sous les ordres de Tamiral Barnett, elle 
fut battue et dispersée. Ce succès permit à La- 
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Bourdonnais d'aller investir Madras avec des 
troupes de débarquement. Les Anglais ne 
purent en rien gêner ses opérations et la place 
capitula au bout de huit jours, en septembre 
1746. 

La Bourdonnais l'avait rançonnée pour un 
million cent mille pagodes d*or et cinq cent 
mille en munitions ou marchandises, le tout 
formant treize à quatorze millions de notre 
monnaie. 

C'est à ce moment qu'éclata la mésintelli- 
gence entre Dupleix et le vainqueur de Madras. 
Celui-ci prétendit pouvoir disposer de sa con- 
quête, en vertu de ses instructions officielles. 
Dupleix la revendiqua, en sa qualité de Gou- 
verneur: général des possessions françaises de 
rinde, et de ses pleins pouvoirs à leur égard. 
Il déclara les conditions de son rival trop avan- 
tageuses pour l'ennemi, en refusant de les ra- 
tifier et fit cela avec toute la hauteur qui cons- 
tituait son caractère (1). 

(1) Aux Indes, nous avions deux hommes de génie, La 
Bourdonnais et Dupleix. Mais leur rivalité devait être fu- 
neste. Le premier s'était emparé de Madras (1746), mais 
il la rendit aux Anglais pour une riche rançon. Dupleix 
rompit ce traité et fit rappeler La Bourdonnais en France. 
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Cette hauteur se compliquait-elle d'une cer- 
taine jalousie personnelle vis-à-vis de La Bour- 
donnais, qu'un grand renom déjà, joint à son 
heureux coup de main sur Mahé en 1741, à son 
succès à Madras, posaient comme un concurrent 
futur pour le rôle que rêvait Dupleix dans les 
destinées de Tlnde? Peut-être ! 

De là le ton impérieux de Dupleix, traitant 
La Bourdonnais en subordonné, et lui intimant 
l'ordre d'aller s'emparer sans retard de Calcutta 
avec mille quatre cents hommes de troupes de 
débarquement. 

Ce ton, d'ailleurs, semblait étudié pour mieux 
révolter La Bourdonnais dont la nature hau- 
taine, altière, semblait calquée sur celle de son 
antagoniste. Il pouvait, au terme de ses instruc- 
tions, ne pas se croire obligé d'obéir aux ordres 
de personne, même à ceux de l'homme dont il 
repoussait la dépendance. 

Il fallait bien qu'il existât quelque cause se- 
crète d'irritation entre eux, serviteurs d'une 
même cause et d'un même intérêt, pour qu'ils 
en arrivassent à ce point d'aigreur, que tous 

II fit oublier cette mauvaise action par sa belle défense de 
Pondichéry, attaqué par les Anglais (Désiré Blanchet). 

11 
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deux oubliassent leur devoir professionnel et 
patriotique, en ne se prêtant, ni Tun ni l'autre, 
à une conciliation que les convenances con- 
seillaient et que la situation commandait. On 
les vit là, face à face, obstinés dans leurs préten- 
tions et ne prenant conseil que de leurs senti- 
ments personnels. 

La Bourdonnais refusa nettement d'aller à 
Calcutta, et Dupleix s'emporta jusqu'à vouloir 
le faire appréhender au milieu de son escadre. 

Une furieuse tempête trancha la situation en 
bouleversant les vaisseaux dans la rade même 
de Madras. La Bourdonnais en rallia ce qu'il 
put et reprit incontinent le chemin de l'Ile de 
France, où il se trouva remplacé par M. David, 
ainsi que nous l'avons déjà dit, et d'où il partit 
pour revenir en France. 

Ceci indiquait clairement que, depuis son 
précédent voyage à Paris, en 1740, la Com- 
pagnie avait reçu de nouvelles plaintes contre 
lui, et peut-être que Dupleix, au courant de 
ces griefs, n'y trouva qu'un nouveau motif de se 
conduire comme il l'avait fait. 

On sait ce qu'il advint de La Bourdonnais 
qui fut enfermé à la Bastille, dès son arrivée 
en France. Il y rédigea des mémoires justificar 
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tifs dont le retentissement ne servit pas seule- 
ment à sa justification, mais encore ne fut pas 
sans influence, par les révélations qui s'y trou- 
vaient, sur les événements ultérieurs deUnde, 
et notamment sur le sort de Dupleix lui- 
même. 

Celui-ci fut-il d'ailleurs bien inspiré quand, 
mettant sa haute situation au service de sa 
rancune, il ne cessa, pendant plus de trois ans 
que dura la captivité de son rival, de recruter 
contre lui, dansTInde et d'expédier en France, 
des témoins destinés à le charger ? 

Finalement, La Bourdonnais sortit absous de 
sa prison, ce qui ne le rend pas indemne de 
toutes les critiques qui s'élevèrent contre lui. 

Cependant, avec l'éloignement du temps, les 
passions se calmant, on en arriva à replacer 
les choses au point et, dans le cas de la Bour- 
donnais, les torts n'étaient certainement pas 
de nature à prévaloir sur les services rendus. 
Peut-être aussi craignît-on que la défense de 
l'accusé ne mît en lumière d'autres coupables. 

Quoiqu'il en soit, les souff'rances éprouvées 
ne lui laissèrent pas de longs jours après le ju- 
gement qui le réhabilitait et lui rendait la li- 
berté. 
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Revenons maintenant aux Indes, et nous 
n'étonnerons pas nos lecteurs en leur appre- 
nant que, le jour même où La Bourdonnais 
quittait la rade de Madras, Dupleix prenait 
possession de la ville. 

Cette ville formait la capitale des Établis- 
sements anglais de FInde ; elle renfermait de 
grandes richesses, tombées entre les mains 
des Français lors de la capitulation de la place. 
Ce fut même la cause, paraitril, de la dispute, 
Tun des points les plus discutés entre les deux 
ennemis, qui prétendaient -s'imputer récipro- 
quement le pillage commis à Madras. 

Cette accusation n'était pas sans s'appliquer, 
de part et d'autre, à des personnalités dont le 
goût excessif pour les richesses semblait de no- 
toriété, et, à tort ou à raison, l'issue du procès 
qui n'éclaircissait guère le fait, mais qui 
plaçait La Bourdonnais hors de cause, ne fut 
pas sans laisser quelques germes, dans Tesprit 
de Messieurs de Paris, à Tendroit de certains 
entraînements de Dupleix. 

Cela n'allait pas, sans doute, jusqu'à exclure 
les qualités de l'homme, quant aux intérêts de 
la Compagnie ; mais enfin les allures générales 
de sa gestion semblaient plutôt propres à con- 
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fîrmer qu'à infirmer des préventions. N'est-il 
pas permis d'y voir comme un germe des dé- 
terminatifs qui, compliqués d'autres causes, 
amenèrent ce coup de foudre que fut la chute 
de Dupleix, au moment même où il avait porté 
la colonie à son plus haut point d'éclat. 

11 fallut, certainement, de graves motifs à la 
Compagnie pour abandonner ce haut person- 
nage auquel elle devait une grande partie de 
sa fortune. 

Mais, sans anticiper, examinons sa gestion. 



X 



Un incident, consécutif à la capitulation de 
Madras, avait révélé à Dupleix tout ce qu'il 
comptait de ressources, pourTexécution de son 
plan de domination, dans les six ou sept mille 
hommes de troupes européennes dont il dis- 
posait. 

Cet incident fut Tattaque du Nabab d'Arkol, 
duquel dépendait Madras, et qui se présen- 
tait, avec une armée de cent cinquante mille 
hommes, pour enlever la ville aux Français. Il 
avait été repoussé ; mais Dupleix, ayant pris 
l'offensive à son tour, il avait mis cette énorme 
quantité d'indigènes dans la plus complète dé- 
route, avec deux bataillons seulement. 

Ce fait d'armes, dont le retentissement fut 
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considérable, produisit une impression extraor- 
dinaire sur les peuples de Tlnde ; il affirmait 
assez le parti qu'on pouvait tirer de quelques 
milliers de soldats d'Europe, pourvu qu'ils 
fussent conduits par un bon chef. Précisément 
Dupleix possédait ce chef sous la main dans la 
personne de Bussy-Castelnau. 

Ce Bussy constituait un vrai soldat, intré- 
pide, infatigable, entraînant pour ceux qu'il 
commandait. Il devint tout de suite le bras 
droit de Dupleix, dont il partageait les vues 
et remplissait les intentions avec un aveugle 
dévouement. Aussi Dupleix, reconnaissant en 
lui un instrument précieux, ne tarissait pas en 
éloges : « Quel héros que ce Bussy ! » écrivait-il. 
Et encore : « Que Sa Majesté le Roi de France 
doit s'estimer heureuse d'avoir un si grand 
homme ! » 

Les princes de l'Inde ne tardèrent pas à con- 
naître que tous ceux que Bussy conduisait 
à la guerre restaient assurés de la victoire. 
Chacun ambitionnait son concours, et le prix 
des services qu'on en tirait, se soldait, comme 
total, en l'accroissement du domaine français 
dans l'Inde. 

Cependant, les Anglais, dépités de leur échec 
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de Madras, travaillaient sourdement à prendre 
une revanche à Pondichéry. 

Le 29 avril 1748, l'amiral Boscawen, à la tête 
d'une escadre de treize vaisseaux de guerre et 
de dix-neuf bâtiments de transport,vint bloquer 
Pondichéry. Son armée, en hommes, se com- 
posait de 4,700 européens et de 4,000 indi- 
gènes. 

Un poste avancé, le fort d'Ariancoupang 
protégeait la ville sous le commandement de 
Bussy. Les troupes assaillantes ne purent s'en 
rendre maîtresses qu'au bout de huit jours, 
par suite de l'explosion d'une poudrière. 

Mais Pondichéry tint bon, avec des forces 
de beaucoup inférieures à celles de l'ennemi, 
le lassant et le décimant par des sorties meur- 
trières ; enfin, le 17 octobre, après trente-huit 
jours de tranchée ouverte, il le contraignait a 
abandonner l'entreprise. 

Dans cette défense héroïque qui porta 
l'honneur français au sommet le plus élevé, 
chez les nations de l'Inde, Dupleix se couvrit 
de gloire, non seulement en donnant l'exemple 
d'une intrépide bravoure, mais en déployant 
une science et des aptitudes diverses dont le 
concours ne signale que les natures d'élite. Il 
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fut, à la fois, commandant, ingénieur, ar- 
tilleur, munitionnaire. 

Cela lui valut un honneur insigne, jusque-là 
réservé exclusivement aux militaires, et dont 
la nature dut singulièrement le flatter, il fut 
décoré du grand cordon de Saint-Louis. Le titre 
de Marquis accompagnait et complétait cette 
distinction qui rentrait dans ses goûts aristo- 
cratiques ; mais ce n'était pas là un traitement 
capable de tempérer ses aspirations ambitieuses. 

Aussi, la paix signée, au mois d'octobre, à 
Aix-la-Chapelle (1), bien qu'elle portât dans ses 
clauses Tobligation de se rendre mutuellement 
toutes les conquêtes, ne le trouva-t-elle pas dé- 
couragé d'en opérer de nouvelles, mais au con- 
traire l'encouragea à persévérer dans une voie 
qui lui rapportait ce qu'il aimait : la fortune et 
les honneurs. 

(i) Louis XV voulut traiter non en marchand, mais en 
roi. Parle traité défmitif d'Aix-la-Chapelle (18 oct. 1748), 
il restitua toutes ses conquêtes, obtint pour Tinfant Don 
Philippe, son gendre, les duchés de Parme, de Plaisance 
et de Guastalla... Ainsi la France avait sacrifié cinq cent 
mille hommes, perdu 33 vaisseaux de ligne et 74 frégates, 
ajouté 1200 millions à sa dette pour établir Tinfant Don 
Philippe en Italie. Les véritables vainqueurs étaient l'An- 
gleterre et la Prusse. (Toussenel) 
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Antérieurement à la guerre, alors que M. Du- 
mas était encore Gouverneur général, les 
affaires commerciales de la Compagnie se 
trouvaient dans un état très florissant. Comme 
les Armes et la Diplomatie, le Commerce 
français avait obtenu de notables avantages et 
si, pour ce qui concerne les affaires propre- 
ment dites, Tétat de guerre devint forcément 
un temps d'arrêt, elles ne reprirent qu'avec 
plus d'activité à la signature de la paix, favo- 
risées d'ailleurs par le prestige que des vic- 
toires avaient valu à la domination française. 

De 1748 à 1753, cette domination s'étendit 
rapidement des rives de la Krisna jusqu'au cap 
Gomorin, sur deux cents lieues du littoral de 
Goromandel et sur une profondeur de soixante 
lieues. 

En 1750, le Roi de Golconde et du Dekkan fut 
vaincu et les Français s'emparèrent d'Yanaon 
et de Mazulipatam, dont la possession fut défi- 
nitivement acquise, par traité, en 1752, compris 
le Gondovir et l'île de Divy. En septembre 1753, 
on signa l'acte de cession des quatre provinces 
de Montfanagar, Ellour, Rajamandri et Chi- 
cakol,avec cette réserve que les revenus de ces 
provinces seraient employés à l'entretien des 
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troupes que la Compagnie devait tenir à la dis- 
position du Roi du pays. 

L'île de Seringam, formée par deux bras du 
Cavery, et que sa situation, comme sa fertilité, 
rendaient très précieuse, nous fut encore 
acquise. Les revenus de tous ces territoires, 
en y ajoutant ceux de Pondichéry et de Karikal, 
ne s'élevaient pas à moins de dix-huit millions. 

Tous ces succès constituaient, en grande 
partie, Tœuvre de Bussy qui, lancé à travers 
rinde, se remboursait, tantôt en territoires, 
tantôt en privilèges politiques ou commerciaux, 
des secours que réclamaient de lui les princes 
indiens contre leurs compétiteurs. 

Il est douteux que Dupleix, pour l'intérêt à 
tirer de ces querelles intestines, entre nababs 
et sous-nababs, ait été stimulé à user de son 
influence dans le sens de la paix ou dans le 
sens de la guerre. De fait, Tlnde indigène se 
trouvait dans un état de conflagration perma- 
nente, et l'intervention des Anglais n'était pas 
créée pour la calmer; car, jaloux des avanta- 
ges matériels que la politique de Dupleix lui 
procurait vis-à-vis des indigènes, comme aussi 
de rinfluence qu'en retirait la nation française, 
ils se mêlèrent systématiquement, eux aussi, 
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aux querelles des nababs, et donnèrent à un 
chef audacieux, Saunders, un rôle analogue à 
celui de Bussy. 

C'était un déchaînement de passions qu'il 
eût peut-être été d'une meilleure politique 
d'apaiser que d'entretenir ; mais cela ne se trou- 
vait guère dans le tempérament de Dupleix, 
bien que ce ne fût pas davantage dans les in- 
térêts de la Compagnie, car les grands produits 
des provinces acquises ou conquises devaient, 
avant tout, pourvoir aux dépenses militaires, 
sans compter les détournements de toutes sortes 
dus à la fièvre de cupidité dont se trouvait 
atteint, dans sa masse, le personnel colonial de 
la Compagnie. 

Une semblable situation ne pouvait pas s'é- 
terniser. Dupleix comprenait lui-même qu'il 
serait abandonné, tôt ou tard, par les mi- 
nistres, dont une pareille politique contrariait 
les vues pacifiques, en provoquant incessam- 
ment des éventualités de conflit, et aussi par la 
Compagnie, dont les affaires ne s'accommo- 
daient pas d'une agitation indéfinie, nuisible 
aux transactions. 

Aussi, en prévision d'une crise, Dupleix eut- 
il l'audacieuse velléité de se créer une sorte.de 
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position souveraine indépendante. Lui qui se 
complaisait à faire ou à défaire tant de nababs, 
se jugea capable et digne de Tètre, 

Il se fit donner, en conséquence, par le Grand 
Mogol, l'investiture de nabab du Carnate» cette 
même province où se trouvait Pondichéry* Les 
Princes de THindoustan s'empressèrent de le 
reconnaître comme leur égal en recherchant 
sa protection. 

C'est alors qu'il déploya le faste asiatique 
qu'on lui a reproché ; mais dont le goût sem- 
blait inné en lui. Il s'entoura d'un luxe et d'une 
pompe qui pouvaient frapper l'imagination des 
peuples de l'Inde, mais qui ne devait pas pro- 
duire le même effet aux yeux de ses commet- 
tants, tout naturellement portés à penser que 
la Compagnie en endossait la dépense. 

Dupleix avait épousé, quelques années aupa- 
ravant, la veuve d'un négociant français, une 
Portugaise, dont le caractère, en harmonie 
avec le sien, au point de vue de l'ostentation, 
bien loin de modérer les excès de son mari, les 
exagérait encore. 

Elle se plaisait dans ce fastueux appareil dont 
son mari enguirlandait sa double fonction de 
Gouverneur et de Nabab ; elle posait en souve- 
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raine et prenait plaisir à s'entendre appeler 
Jân Begum, la princesse Jeanne. Cette con- 
duite semblait imprudente et de nature à com- 
promettre les services rendus, en permettant 
d'en attribuer les mobiles à des intérêts pure- 
ment personnels ; d'autant mieux que les 
grands revenus apportés parla situation poli- 
tique de rinde, servaient bien plus à en entre- 
tenir Téclat qu'à faire prospérer les intérêts 
commerciaux visés uniquement par la Com- 
pagnie. 

On agitait, en le faisant miroiter, un chiffre 
de trente-neuf millions, comme représentant 
les recettes procurées par Dupleix à la Com- 
pagnie, mais il n'est pas présumable que si 
cette évaluation eût été réelle, elle se fût brus- 
quement débarrassée, comme elle fit, d'un 
semblable administrateur. 

Le procédé discourtois dont on usa vis-à-vis 
de lui, témoigne d'ailleurs des sentiments qu'on 
professait à son égard, à Paris. Sans avoir été 
Prévenu, il ne connut sa disgrâce que par l'ar- 
rivée de son successeur, et il semblait que par 
le choix même de celui qui venait le remplacer, 
on eût personnalisé la critique fondamentale 
des actes qu'on lui reprochait. 
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Ce remplaçant était un sieur Godeheu, sans 
aucune notoriété, « homme aussi modeste et 
aussi simple que son prédécesseur était fier et 
superbe », dit de lui Tauteur de la Vieprivée de 
Louis XV^ et qui se conduisit dans l'Inde en 
Franc marchand ^ selon l'expression de Voltaire, 
malgré les titres pompeux dont ,on l'avait 
affublé. Il est vrai que, depuis lors, d'autres 
écrivains, préoccupés de la réhabilitation de 
Dupleix, ont qualifié fort durement son suc- 
cesseur. 

Il est présumable, cependant, qu'il ne vint 
pas là de son chef, mais pour y remplir une 
mission déterminée, avec des instructions pré- 
cises, fournies par ceux-là mêmes qui régis- 
saient Dupleix. Nous ignorons s'il existait 
quelque cause d'animosité entre celui-ci et 
M. Godeheu ; en tous cas, il n'arriva que pourvu 
d'un mandat, et pour rétablir les affaires de 
l'Inde dans l'état où le Roi et la Compagnie dé- 
siraient qu'elles rentrassent. 

Il paraîtrait que l'état d'ébullition, où la po- 
litique de Dupleix entretenait l'Inde, avait mn- 
tivé des représentations de la Cour de Londre* 
à celle de Versailles, et que, celle-ci, ne jugeant 
pas à propos de risquer une nouvelle rupture 



HISTOIRE DE LA COMPAGNIE DES INDES 177 

afin de soutenir les vues de Dupleix, avait pré- 
féré que la situation des deux compagnies 
Anglaise et Française, dans l'Inde, fût établie 
en un équilibre parfait, qui sauvegardât la di- 
gnité et l'amour-propre réciproques, en fondant 
un régime pacifique, durable et favorable au 
développement du commerce de Tune et de 
l'autre nation. Là se trouvait le but auquel 
M. Godeheu devait atteindre, et qu'il attei- 
gnit, au témoignage de Voltaire. 

Mais il convient de reconnaître que cette si- 
tuation factice ne pouvait s'étendre en durée 
qu'en proclamant la. neutralité de l'Inde, en cas 
de nouvelle guerre ; cela n'étant pas stipulé, la 
condescendance du Cabinet de Versailles pou- 
vait bien être taxée de faiblesse, les procédés, 
souvent déloyaux de la politique anglaise étant 
bien connus. On ne tarda pas à en renouveler 
l'expérience. 

Quoi qu'il en soit, le coup qui frappait Dupleix 
arrivant à l'improviste, sa chute se produisant 
de si haut, le laissa terrifié ; il se soumit sans 
récriminations, se bornant à demander avec 
instance qu'au moins Bussy le remplaçât. 
Cette conduite semblait digne et dans la lo- 
gique des vœux que devait inspirer, à l'admi- 

12 
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histrateur déchu, l'idée vraie et juste qu'il se 
formait des intérêts de la Colonie, 

Dans les loisirs de la traversée, en revenant 
en France, il dut songer à La Bourdonnais dont, 
par un triste retour des choses, il répétait l'in- 
fortune à laquelle il avait contribué de tout 
son pouvoir. 

A son retour à Paris, le Nabab du Carnate se vit 
réduit à rendre compte de sa gestion à la Compa- 
gnie ; car à présent il ne s'agissait que d'intérêts 
commerciaux. Il dut expliquer etjustifîer sa con- 
duite, auprès de juges mal disposés à son égard. 
La Direction de la Compagnie crut devoir lui 
contester les restes de sa colossale fortune. Il 
ne survécut pas longtemps à ses chagrins et à 
ses humiliations, et sa veuve eut peine, dit-on, à 
obtenir une modeste pension de la Compagnie 
qui devait au génial Commandant une grande 
reconnaissance, mais qui lui gardait rancune 
d'avoir lui-même détérioré son œuvre. 

Dupleix représentait, sans contredit, un 
homme supérieur et, à ce titre, il a bénéficié 
des effets du temps, qui efface peu à peu les torts 
du moment, et ne laisse subsister que le souve- 
nir des qualités éminentes et l'éclat des grandes 
actions. De là résulte la haute appréciation ac- 
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tuelle des mérites de Dupleix, et Tétonnement 
de ne la pas trouver, à ce niveau, chez ses con- 
temporains que Ton taxe volontiers d'ingrati- 
tude. 

Mais il faut se rendre compte que, pour les 
contemporains, les mécomptes d'intérêt, qu'à 
tort ou à raison, ils croyaient pouvoir repro- 
cher aux grandioses façons du Gouverneur des 
Indes, les prédisposaient peu à admirer son 
renom et ses allures. Et finalement, les action- 
naires de la Compagnie qui, à défaut de divi- 
dendes, ne recevaient que le récit des hauts 
faits du Nabab-Gouverneur, et les détails du 
luxe de la Begum Jeanne, ne durent que mé- 
diocrement regretter les décisions de la Com- 
pagnie le rappelant pour la reddition de ses 
comptes. 

De notre temps, on slntéresse peu aux dé- 
ceptions des actionnaires d'alors, tout comme 
on ne s'arrête guère aux millions que Dupleix 
leur avait d'abord gagnés. Non, c'est pour avoir 
fait grand dans l'Inde qu'on le renomme au- 
jourd'hui, pour avoir tenu en échec la puis- 
sance anglaise, avoir poussé à ses plus grandes 
limites la domination française et élevé au plus 
haut degré le prestige de la France. 
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Voilà ce que nous apercevons, et nous n'aper- 
cevons que cela, (1) tandis que les contempo- 
rains regardaient autre chose, et gardaient ran- 

(1) DupleiXygouverneur des établissements français dans 
rinde, montra dans ce poste un génie supériear. Son 
ambition était de créer un puissant empire colonial. Pro- 
fitant avec habilité des divisions qui avaient éclaté 
parmi les princes indiens, il s'empara d'un vaste terri- 
toire aussi grand que la France. 

Un auxilaire brillant d'esprit et de courage lui prêta le 
plus utile concours : ce fut sa femme, Jeanne de Castro. 
Familière avec toutes les langues de l'Inde, elle entretint, 
pour le compte de son mari, une vaste correspondance 
avec tous les personnages indigènes qui pouvaient servir 
les projets de Dupleix, et se rendit célèbre dans l'Inde en- 
tière sous le nom de la princesse Jeanne. 

Dupleix soutint contre les Anglais une lutte énergique. 
Ceux ci avaient mis le siège devant Pondichéry, la capitale 
des établissements français. Dupleix dirigea en personne 
la défense et y reçut une blessure. Sa femme le seconda 
d'une manière admirable ; elle bravait tous les dangers à 
ses côtés, soutenant par sou exemple les officiers et les 
soldats. 

Après la paix d'Aix-la-Chapelle, les Anglais effrayés 
des progrès que faisait la conquête française, exigèrent le 
rappel de Dupleix. Le gouvernement français eut, la fai- 
blesse d'y consentir. . , 

Dupleix mourut à Paris dans une extrême misère. Les 
Français ne doivent pas oublier le.souvenirde cet homme 
de génie qui, s'il avait été soutenu par sa patrie,^ lui çiurait 
donné le magnifique empire de i'Hindoustan. (Histoire de 
France.) 
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cune à Dupleix d'avoir, par vanité, compromis 
une situation dont il avait montré lai-mème la 
valeur et Texcellence. 

Il eût fallu, pour l'absoudre, ne pas perdre de 
vue le fond des choses et ne point arrivera faire 
de la Conapagnie des Indes une armée des Indes. 

Tels étaient précisément les considérants des 
instructions que M. Godeheu avait emportées. 
Le Roi ne voulait pas que la Compagnie fût 
autre chose que ce qu'elle avait été jusque-là, 
un assemblage de marchands, et qu'elle n'eût 
d'autres possessions que des comptoirs. En 
conséquence, il refusait le Carnate, dont Du- 
pleix avait été fait Nabab. 

Peut-être, par ce refus inopportun témoignait- 
il de son désir de plaire aux Anglais. Maladresse 
insigne en ce cas, l'Angleterre ayant prouvé, en 
maintes circonstances, qu'elle ne s'incline que 
devant la décision et devant la force. L'affabilité, 
la générosité restent à ses yeux signes de crainte 
et de faiblesse. Les procédés courtois ne stimu- 
lent guère les Anglais qu'à se montrer discour- 
tois ; ils ne tardèrent pas à le prouver par la 
façon odieuse dont ils préludèrent à la guerre 
dite de sept ans qui devait être un désastre pour 
nos colonies et pour la Compagnie. 
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Mécontent des travaux de défense que la 
France exécutait sur les frontières du Canada, 
le Ministère britannique eut rinfamie de dé- 
cider, sans déclaration de guerre, une agression 
générale contre tous les navires français, qu'à 
partir d'une époque déterminée, on rencontre- 
rait en mer, et qui, sur la foi de l'état de paix, 
se trouveraient sans défiance. La scélératesse du 
procédé serait compensée par le profit considé- 
rable que le butin devait inévitablement pro- 
curer. 

Cela s'accomplit, selon leur désir, en no- 
vembre 1755. Les Anglais s'emparèrent ainsi 
de trois vaisseaux de guerre et de 300 navires 
de commerce. La valeur de ceux-ci, avec leur 
cargaison, fut estimée à trente millions de livres» 
En même temps six mille officiers et matelots, 
ainsi que mille cinq cents soldats, furent em- 
menés comme prisonniers. Parmi les navires 
capturés, il ne s'en trouva que deux apparte- 
nant à la Compagnie, Tun partant pour le Sé- 
négal, l'autre en revenant. 

L'Angleterre ayant refusé la restitution des 
navires et la réparation du procédé, la rupture 
entre les deux pays devenait un fait accompli. 



XI 



M. le garde des sceaux fit assembler les 
Syndics et les Directeurs de la Compagnie pour 
discuter l'opportunité de suspendre le com- 
merce ou de le continuer. 

Déjà M. de Sichelles qui comprenait, en sa 
qualité de contrôleur général, la Compagnie 
dans son département, avait déterminé, au 
nom du Roi, l'administration à continuer son 
commerce en l'assurant de toute la protection 
du Gouvernement. 

Quand le Garde des sceaux laissa voir que 
son désir était conforme à celui du Roi, l'as- 
semblée des Syndics et des Directeurs ne put 
que s'y conformer, encouragée parla promesse 
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de M. de Machault d'employer la Marine du Roi 
à défendre la leur. 

Deux officiers généraux se trouvèrent dési- 
gnés, Tun pour commander l'escadre qui se 
rendrait aux Indes, Tautre pour diriger les 
troupes qu'elle y porterait, et prendre, en arri- 
vant, les fonctions de Gouverneur Général des 
établissements de l'Inde. 

Ces deux officiers désignés étaient M. d'Aché, 
pour l'escadre, et M. le comte Lally, (1) pour 
les troupes et le Gouvernement de Pondichéry. 
C'étaient deux mauvais choix auxquels les in- 
trigues eurent la plus grande part. 

M. d'Aché ne manquait pas de bravoure, 
mais ses qualités disparaissaient devant sa 
morgue et sa vanité ; dans le cas présent, il se 
montrait froissé de ne commander qu'à des 
marchands, sans avoir le bon sens de le dissi- 
muler. 

Dans le principe, on avait décidé d'adjoindre 
aux vaisseaux de la Compagnie fournis par le 
port de Lorient, deux vaisseaux du Roi, en 
outre de celui que montait M. d'Aché ; cela re- 

(1) Comte de Lally, baron de ToUendal, ué à Romans 
(Drôme), 1702-1766. 



HISTOIRE DE LA COMPAGNIE DES INDES 185 

levait un peu son commandement à ses yeux ; 
mais, par suite d'une combinaison nouvelle, 
ces deux vaisseaux lui furent enlevés avant le 
départ ; il crut de sa dignité de donner sa dé- 
mission, que toutefois il finit par retirer. Mais 
sa conduite, connue des officiers de la Compa- 
gnie, fit naître entre les subordonnés et leur 
chef, des sentiments d'antipathie que la con- 
naissance de son incapacité n'était pas faite 
pour tempérer. Sous ce rapport, la situation se 
trouvait mauvaise, dès le début. 

Le comte de Lally, lui, n'était pas étranger à 
la Compagnie où il exerçait les fonctions de syn- 
dic ; mais il péchait malgré cela par un excès 
de brusquerie doublée d'une excessive dureté, 
par une soif inextinguible de l'or, et surtout, 
par un vif désir du cordon b!eu. On pouvait, 
de ce côté, redouter un système de vexations 
et de rapines qu'il eût été désirable d'éviter. 
Mais il convient d'ajouter que, dans les vues 
de la Compagnie, le nouveau Gouverneur gé- 
néral de l'Inde avait pour mission de la défendre, 
autant contre les ennemis du dedans, que contre 
ceux du dehors. 

Les ennemis du dedans n'étaient autres que 
les propres serviteurs de la Compagnie, enri- 
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chis de ses dépouilles et qui, n'ayant plus rien 
à gagner dans Tétat où se trouvaient ses affaires, 
n'éprouvaient aucune répugnance à dissimuler 
leurs déprédations dans le désordre d'une ruine 
générale, provenant du fait des Anglais. Aussi, 
les instructions de Lally, à cet égard, portaient 
la recommandation de reformer les abus sans 
nombre, la prodigalité outrée et le grand désordre 
qui absorbaient tou^ les revenue. 

On peut admettre que, pour l'accomplisse- 
ment d'une mission de ce genre, le caractère 
de Lally, bien connu, fut jugé plus utile que 
nuisible. 

Pour diriger ses investigations, dans le per- 
sonnel, la Compagnie, très exactement rensei- 
gnée sur la moralité de chacun de ses membres, 
avait fourni à Lally des notices individuelles, 
et presque invariablement chaque notice se 
terminait par la phrase : il ne s'y oublie pa^^ 
indiquant par là que le fonctionnaire sem- 
blait connu pour tirer profit de ses attribu- 
tions. 

Ainsi municontre l'ennemi intérieur, M. Lally 
devait emmener, pour agir contre l'ennemi ex- 
térieur, trois mille hommes et six millions de 
livres. Au dernier moment, on le traita sem- 
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blablement à M. d'Aché : on lui retira deux ba- 
taillons et quatre millions. 

L'expédition débuta sous les plus déplorables 
auspices. Au moment du départ, il se produisit 
de fausses manœuvres qui amenèrent des ava- 
ries ; il fallut les réparer, ce qui amena des re- 
tards. On perdit deux mois de cette façon. En 
même temps les brutalités de Lally compro- 
mirent ses rapports avec d'Aché, et cette mé- 
sintelligence, qui ne fît que s'accroître au cours, 
du voyage, eut ensuite les plus fâcheuses con- 
séquences. De fait, tout alla de mal en pis, tant 
en route que plus tard. 

On avait mis à la voile en mai 1757. 

Le Comte d'Aché montait le Zodiaque, vais- 
seau de 74, où se trguvait aussi le Général Lally, 
avec une partie de son État-Major. 

Deux mois et demi plus tard, on atterrissait à 
Rio-Janeiro, où se produisit un relâche de deux 
mois, et l'escadre ne se trouva, qu'à la fin de no- 
vembre, en vue de l'Ile-de-France où, par suite 
d'un calme prolongé, on ne put mouiller que 
vers le milieu de Décembre. 

On y perdit un mois encore, pendant lequel 
les équipages et les troupes eurent à souffrir 
gravement d'une maladie épidémique, ce qui 
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n'empêcha pas M. d'Aché de vouloir y attendre 
^a mousson favorable ; mais les autorités de Tîle 
déclarèrent qu'on y manquait de vivres et qu'on 
ne pourrait fournir, pendant un si long temps 
la subsistance des équipages et des troupes. 

Il fallut aller mouiller à Bourbon et, finale- 
ment, on n'arriva à Karikal, c'est-à-dire à trente 
lieues au sud de Pondichéry, que le 27 avril 
1758. Le voyage avait duré près d'un an, et tout 
ce temps perdu avait permis à l'escadre anglaise, 
venue d'Europe, de se réunir à celle que com- 
mandait l'amiral Pocock dans les mers des 
Indes. Il en résulta qu'au lieu du succès assuré 
qu'aurait eu le comte d'Aché sur cette dernière, 
il fut deux fois battu et obligé d'aller réparer 
ses avaries à l'Ile-de-France. 

Lally et ses troupes avaient été débarqués le 
29 avril à Pondichéry où on les accueillit avec 
la plus grande joie. Ces troupes formaient le ré- 
giment de Lally, ayant, en plus, une suite de 
jeunes gens de famille, volontaires qui furent 
disperses dans divers corps avec des brevets 
d'officiers. 

Il y avait, en outre, un détachement du corps 
royal du génie et de l'artillerie. Antérieure- 
ment, on avait reçu un corps spécial de cinq 
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cents hommes et un bataillon du régiment de 
Lorraine. Ces effectifs, joints aux troupes de la 
Compagnie, formaient une petite armée sur 
laquelle on fondait de grandes espérances, at- 
tendu que Bussy n'avait pas quitté les Indes et 
que, sans attendre les renforts pour se remettre 
en campagne, il avait repris le cours de ses 
succès dès Tannée 1756. 

Lally, de son côté, au point de vue militaire, 
ne manquait pas d'une certaine valeur. Né 
d'un père irlandais devenu Français après avoir 
suivi Jacques II en France, ses succès à la 
bataille de Fontenoy et sa haine contre les 
Anglais n'étaient point étrangers au choix de 
sa personne pour aller combattre dans Tlnde. 
Il put à ce point de vue justifier ce choix, en 
tant que soldat valeureux ; mais il ne se montra 
pas à la même hauteur comme tacticien. 

Il commença par faire capituler le fort Saint- 
David, mais au lieu d'aller droit à Madras qui 
se trouvait découvert, il tourna du côté opposé 
pour attaquer le Roi de Tanjaour dans sa ca- 
pitale. 

Ce Radjah se trouvait débiteur de fortes 
sommes envers la Compagnie et possédait de 
grandes richesses. Il tint bon avec une nom- 
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breuse armée indigène commandée par quelques 
Anglais, et Lally, après des pertes sensibles, dut 
abandonner son entreprise. 

Il s'empara de la ville d'Areate et des forte- 
resses voisines de Thimery et de Cavéripak. 
Bref, en moins de trois ans, il livra dix combats 
et prit dix places ou forts. Il avait rappelé Bussy 
des provinces du nord, où, avec une petite ar- 
mée d'Européens, il maintenait depuis plusieurs 
années les prérogatives de la Compagnie et se 
montrait le gardien vigilant de nos armes. 

Le retour des forces qu'il commandait porta 
Tarmée de Lally à environ quatre mille euro- 
péens et trois mille cipayes, avec lesquels on 
marcha sur Madras en décembre 1759. 

Dès l'arrivée de Lally, dans l'Inde, les rapports 
se trouvèrent tendus entre les deux parties, lui 
d'abord, ensuite le Conseil de la Compagnie qui 
n'ignorait certainement pas sa mission quant 
au personnel, et les dispositions dans lesquelles 
il se trouvait à son sujet. 

Avec le temps, les occasions de désaccord 
s'étaient produites et n'avaient fait qu'enve- 
nimer, de plus en plus, les relations communes. 
Rien ne révèle mieux l'état où les choses en 
étaient venues qu'une lettre, écrite par Lally 
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au Gouverneur de Leyrit, de son camp devant 
le fort Saint-David : 

« Cette lettre, monsieur, sera un secret 
éternel, entre vous et moisi vous me fournissez 
les moyens de terminer mon entreprise. Je 
vous ai laissé cent mille livres de mon argent 
pour vous aider à subvenir aux frais qu'elle 
exige. Je n'ai pas trouvé, en arrivant, la res- 
source de cent sous dans votre bourse, ni dans 
celle de tout votre conseil. Vous m'avez refusé, 
les uns et les autres, d'y employer votre crédit. 
Je vous crois cependant tous plus redevables à 
la Compagnie que moi, qui n'ai malheureuse- 
ment rhonneur de la connaître que pour y avoir 
perdu la moitié de mon bien en 1720. Si vous 
continuez à me laisser manquer de tout, et ex- 
posé à faire face à un mécontentement général, 
non seulement j'instruirai le Roi et la Compa- 
gnie du beau zèle que ses employés témoi- 
gnent ici pour leur service, mais je pren- 
drai les mesures efficaces pour ne pas dé- 
pendre, dans le court séjour que je désire faire 
dans ce pays, de l'esprit de parti et des motifs 
personnels dont je vois que chaque membre 
parait occupé, au risque total de la Compa- 
gnie; » 
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Quels que soient les reproches que Ton puisse 
adresser à Lally, de son envie contre ceux qui 
s'étaient enrichis, si Ton observe qu'on ne peut 
prouver à son égard aucun fait de concussion, 
on ne saurait contester que sa jalousie ne jus- 
tifiait par les concussionnaires et ne les absol- 
vait pas du rôle odieux qu'ils avaient assumé, 
en sacrifiant tous les intérêts de la Compa- 
gnie et de la France à leur haine personnelle 
contre un homme qui, en définitive, combat- 
tait de toutes ses forces pour les sauvegar- 
der. 

Et en vérité, on comprend, jusqu'à un cer- 
tain point, les emportements auxquels son tem- 
pérament ne lui permit pas de résister, et les 
violences d'une colère qui ne respecta ni l'âge, 
ni. la distinction des personnes, comme dirait 
un journal du temps, dans Tlnde. 

Mais ces personnes respectaient-elles, elles- 
mêmes, leur âge et leur distinction, en foulant 
aux pieds tous leurs devoirs ? C'était comme 
un vertige général de mauvais vouloir, chez 
tous : la passion personnelle étouffait tout bon 
sentiment. Il n'en allait pas autrement chez 
M. d'Aché. Il parait que si Lally, après la prise 
du fort Saint-David, n'avait pas marché aussi- 
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tôt sur Madras, c'était que le Comte d'Aché, 
dont le concours devenait nécessaire, le lui 
avait refusé 

Malgré les instances de Lally et du GonseiU 
le chef d'escadre n'avait pas voulu rester sur la 
côte de Coromandel, où on lui ofîrait le ravi- 
taillement nécessaire, tandis qu'il retournait à 
l'Ile de France, où on ne pouvait rien mettre à 
sa disposition, et il dut, finalement, aller se 
pourvoir au cap de Bonne-Espérance. 

Aussi ne reprit-il la route de l'Inde qu'un an 
après, et avant d'arriver à Pondichéry, il ren- 
contra de nouveau l'escadre de l'amiral Pocock. 
M. d'Aché se trouvait supérieur en nombre, 
mais l'afTaire fut mal engagée; des vaisseaux 
de la Compagnie lâchèrent prise, le Comman- 
dant fut: blessé. Alors, il battit en retraite sur 
Pondichéry d'où, à peine arrivé, il voulut re- 
tourneraux îles. 11 prétendait être bien informé 
que Pondichéry manquait de tout pour les ré- 
parations de l'escadre, et mémo de vivres pour 
les troupes et les habitants. 

Le Conseil lui fit en vain des représentations, 
au nom de la nation assemblée, le 17 septembre 
1759, affirmant que la ville se trouvait en état 
de pourvoir au nécessaire. Il refusa de se rendre 

13 
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à de si bons arguments, partit et ne revint plus, 
sans se préoccuper autrement de secourir Pon- 
dichéry avant son désastre. Il avait encouru de 
ce fait une responsabilité qu*on lui fît entre- 
voir d'avance ; il n'en tint aucun compte et ce 
fut ensuite sur Lally qu'on porta les torts de 
d'Aché. 

Nous avons dit que Lally s'était porté à l'at- 
taque de Madras en décembre. Le 14, après un 
combat meurtrier, on resta maître du faubourg 
dénommé la ville noire, dont on ne put empê- 
cher le pillage. On ouvrit la tranchée contre la 
ville fortifiée dite fort Saint-George, et, le 
l""" janvier 1760, commença la canonnade qui 
causa beaucoup de mal de part et d'autre, sans 
rien terminer. 

C'est de là que Lally écrivit au Gouverneur 
de Pondichéry : « Si nous manquons Madras, 
comme je le crois, la principale raison a 
laquelle il faudra l'attribuer, est le pillage 
de quinze millions, au moins, tant de dévasté 
que de répandu dans le soldat, et, j'ai honte 
de le dire, dans l'officier qui n'a pas craint 
de se servir, même de mon nom, en s'empa- 
rant des Cipayes Chelingues, et autres, pour 
faire passer à Pondichéry un butin que vous 
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auriez dû faire arrêter, vu son énorme quan- 
tité. » 

Il n'y a pas à le contester, le mal était géné- 
ral et profond ; le militaire, tout autant que le 
civil, en était infesté et Timpudeur naïve, avec 
laquelle il s'étalait, témoignait d'un état invé- 
téré qui avait fini par créer une sorte d'incons- 
cience publique ; de telle sorte qu'en dépit de 
toutes les sympathies dont on voudrait entourer 
la mémoire de Bussy, le héros d'une véritable 
légende indienne, pleine de hauts faits, on ne 
peut se défendre d'une impression pénible en 
apprenant le surnom que lui avaient décerné 
ses contemporains, pour le distinguer des deux 
autres Bussy, l'un, l'aimable courtisan de la 
Cour de Louis XIV (Bussy-Rabutin), l'autre, 
diplomate de la Cour de Louis XV, que l'on ap- 
pela Bussy-Ragotin, parce qu'il était contre- 
fait. 

Et par suite, on ne trouva rien de mieux, 
pour qualifier le Bussy de l'Inde, que de l'ap- 
peler Bussy-Butin, donnant à entendre, par 
cette épithète malsonnante, quelle était la 
source de l'extrême opulence qu'on lui connais- 
sait. 

Il n'était pas, on peut en juger, un des hommes 
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à qui le service de la Compagnie ne rapportât 
une notoriété, même éclatante et des plus ho- 
norables, à de certains égards, qui ne fût 
en même temps entaché d'une qualification 
d'un autre genre, peu créée poar attirer Tes- 
time. 

Pour en finir avec le siège de Madras, le 17 
février, une flotte anglaise de six vaisseaux et 
quelques frégates ayant subitement paru de- 
vant la ville^ on leva le siège en toute hâte, en 
enclouant le gros canon, qu'on abandonna, et 
en faisant sauter une poudrière anglaise dont 
on s'était emparée. Et cependant, que ne le sût- 
on, l'arrivée de cette flotte devenait plus nui- 
sible aux assiégés qu'aux assiégants; car elle 
ne contenait guère que des malades et des afi'a- 
més venant de Bombay. 

L'ère des désastres commençait pour l'Inde 
française. 

Deux mois plus tard, cinq cents hommes, 
envoyés au secours de Mazulipatam assiégée, 
se trouvaient aux deux tiers perdus, avec les 
deux navires qui les portaient. Nous perdîmes 
encore la Pagode de Gangivarom; mais nous 
repoussâmes victorieusement une attaque 
contre Van-Davachy. 
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Notre prestige diminuait de jour en jour aux 
-yeux des princes indiens qui se détachaient de 
notre alliance et nous refusaient leur intermé- 
diaire. Bussy avait été détaché, en octobre 1759, 
auprès de Bassalet-Zingue, frère du Souba 
du Dekkan, pour obtenir qu'il nous vînt en 
aide avec son armée. Il ne voulut point s'y 
prêter. 

Trois semainesaprès l'affaire de Van-Davachy^ 
une mutinerie s'y déclarait, et les soldats, s'em- 
parant de l'artillerie et des drapeaux, vinrent 
camper hors de la ville où ils laissaient les offi- 
ciers à l'abandon. 

Ils réclamaient une année de solde qui leur 
était due. Les objurgations, les prières des 
officiers ne purent les ramener au devoir. Les 
fugitifs s'étaient, choisi de nouveaux chefs, 
assurant d'ailleurs aux anciens qu'ils se repla- 
ceraient sous leurs ordres, en cas d'attaque de 
l'ennemi. 

Lally, informé de cette désertion, à Pondi- 
chéry, envoya un parlementaire aux mutins qui 
se contentèrent, pour le moment, de six mois 
de paye, moyennant une amnistie signée du 
Général et du Conseil. 

Puis, l'armée alla s'emparer de la Pagode de 
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Ghéringham, à soixante lieues au sud de Van- 
Davachy, mais, pendant cette expédition, Van- 
Davachy tomba au pouvoir des Anglais qui 
mirent ensuite le siège devant Arcate. Heureu- 
sement prévenu, Bussy accourutavee trois cents 
européens et deux mille cipayes qui refou- 
lèrent l'ennemi. Mais, au même temps, nous 
perdions le fort de Carangouly. Lally, ayant 
tenté de reprendre Van Uavachy, fut repoussé 
avec pertes et forcé de revenir sous les murs 
de Pondichéry. Il fallut alors évacuer Chérin- 
gham et laisser Arcate se rendre, faute de se- 
cours. 

Lally perdit alors, à la file, toutes ses meilleures 
places, Alamparvé, Karikal, Chalembrom, et vit 
la moitié de ses soldats prisonniers, en même 
temps que son cercle d'action se rétrécissait de 
plus en plus. 11 se trouva bloqué, à la fin, dans 
Pondichéry, par quatre mille Anglais, ainsi 
que par les troupes du Nabab Mahmed-ali-kan, 
du côté de la terre, et par quinze vaisseaux de 
ligne, du côté de la mer. Lui, ^ pour faire face à 
tant de forces difTérentes, ne possédait pas un 
bateau; sa garnison d'environ mille cinq cents 
hommes, au début, se trouva graduellement 
réduite à sept cents. 
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* 

Un blocus de neuf mois réduisit à ce point 
les vivres qu'on ne trouvait plus un grain de 
riz, et les soldats ne se nourrissaient plus, 
en fait de viande, que d'animaux immondes, 
en fait de légumes, que de cœurs de cocotiers. 

Au début, Lally avait fait publier, sous peine 
de mort, la défense de se rendre ; puis ordonné 
une recherche rigoureuse des vivres dans les 
maisons, et même l'Intendant, même les Mem- 
bres du Conseil, avaient dû la subir. Cette 
mesure, mal comprise, redoubla l'irritation de 
ses ennemis personnels ; on affichait, jusque 
sur sa porte , les placards les plus injurieux. 

On lui reprocha de n'avoir pas tenté un coup 
de main désespéré et cherché la mort dans les 
batteries anglaises. Nous* ne contestons pas 
qu'il n'eût pu le faire, et nous ne serions pas 
éloigné de croire qu'une semblable décision, 
prise à temps, n'eût immortalisé sa mémoire ; 
mais l'isolement hostile dans lequel la popula- 
tion semblait le tenir, n'était point capable de 
relever son énergie ; peut-être même le dissuada- 
t-on d'une résolution semblable qui, plaçant la 
population sous la griffe brutale du vainqueur, 
eût provoqué le pillage de ce qu'on voulait sau- 
vegarder, par la garantie d'une capitulation. 
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Ce fut le Conseil qui prit Tinitiative d'obtenir 
du Général, qu'une démarche ultime fût tentée 
auprès de Tassiégeant. On assembla un Conseil 
de guerre et, sur sa décision, on se rendit le 
16 janvier 1761. Les Anglais prirent possession 
de la ville et des forts. 

Le Gouverneur de Madras s'était rendu à 
Pondichéry pour le règlement de la capitula- 
tion. Il fit valoir qu'on avait intercepté des ins- 
tructions envoyées de France à Lally par la 
Compagnie, lesquelles portaient avis de ne 
faire aucune condition aux établissements an- 
glais dont oh s'emparerait. Il fit également 
valoir la démolition du fort Saint-David par les 
Français. En conséquence, il exigea les mêmes 
rigueurs. 

On embarqua prisonniers pour TEurope, non 
seulement les troupes^les chefs civils et le Con- 
seil, mais jusqu'au moindre employé de la Com- 
pagnie. Puis on se mit à démolir les fortifica- 
tions, les églises, les maisons et le magnifique 
palais du Gouverneur, dont les colonnes furent 
transportées à Madras. 

La ville n'étant plus qu'un monceau de ruines, 
les habitants se dispersèrent un peu partout 
dans les environs. Ainsi se termina, dans Tlnde, 
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cette lutte intestine où il semblait que chacun 
se fût étudié à n'avoir que des torts. 

Mais, terminée dans vrinde, elle reprit plus 
vive et plus ardente à Paris où, en se renvoyant 
les responsabilités, on prépara le plus tragique 
des dénouements. 



XII 



Des récriminations d'une violence exagérée 
avaient été échangées, pendant la traversée, 
entre les partisans de Lally et ceux du Conseil, 
qui se trouvaient sur les mêmes vaisseaux. Les 
Anglais durent même protéger le Général qui, 
sans cela, fût devenu victime de ses ennemis 
implacables. 

(ucux-ci, de retour en France, adressèrent 
tout de suite une requête au roi, demandant 
justice des procédés despotiques et inhumains 
de Lally. Un mémoire, joint à la requête, s'ef- 
forçait de justifier la conduite du gouverneur 
Leyrit et du Conseil, en démontrant que la res- 
ponsabilité de tout le mal incombait au comte 
de Lally. 
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Lui seul, y disait-on, se trouvait comptable 
de toute la régie et de radministration, tant de 
l'intérieur que de l'extérieur de la Compagnie, 
ainsi que de tous les revenus des terres et dé- 
pendances qu'elle possédait. Lui seul devenait 
responsable de la perte de Pondichéry, la ville 
n'ayant été rendue que faute de vivres, et lui seul 
ayant en mains les moyens de s'en procurer. 

En apprenant que ces plaintes avaient im- 
pressionné la Cour contre lui, Lally ne craignit 
pas, par une lettre très ferme au comte de Choi- 
seul,en novembre 1762, de protester énergique- 
ment, et d'engager sa tête en garantie de son 
innocence. 

Mais il fut arrêté, alors que ses accusateurs 
demeurés libres, et, ligués contre lui par un 
intérêt commun, pouvaient se concerter à leur 
aise. Lally demeura quinze mois sans être in- 
%rrogé. 

Cependant, comme il comptait parmi ses 
protecteurs la marquise de Pompadour, le roi ne 
voulut pas le juger coupable sans enquête et 
ne prit qu'une mesure générale. 

Rappelant les pertes si multiples et si funestes 
éprouvées dans l'Inde, lesquelles auraient été occO' 
sionnées par des déprédations y des concussions, des 
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dètoitrnements de deniers, il prescrivait que ces 
délits fussent approfondis par une procédure juri- 
dique. 

Cela tendait à découvrir le crime où qu'il fut 
et le coupable quel qu'il fût ; on peut même 
ajouter que cette mesure laissait remonter l'en- 
quête aux époques antérieures à Lally ; c'était 
juste ! Mais, était-ce bieu là ce que désiraient 
ses ennemis que Tenquête menaçait autant, 
sinon plus que lui? 

Or, précisément, la marquise de Pompadour 
tomba gravement atteinte du mal dont elle 
mourut le 15 avril 1764 ; aussi de nouvelles 
lettres patentes, concernant cette affaire, prou- 
vèrent^ qu'à rinfiuence de la courtisane, avait 
succédé,auprèsduroi, une autre volonté, hostile. 

Lally s'y trouvait indiqué comme le seul, ou 
du moins le principal coupable, ce qui discré- 
ditait et annulait, en quelque sorte, les dénon- 
ciations d'abus faites par lui contre les agents 
de la Compagnie à Pondichéry. Leur coalition, 
en liberté, l'achat des consciences et des in^ 
fluences que leur permettaient les immenses 
fortunes réalisées dans l'Inde, avaient raison 
d'un adversaire détenu et impuissante se dé- 
fendre. 
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Ce dut être en vérité, dans ce .conflit pas- 
sionné, un rôle étrange et vraiment répugnant 
que celm de MM. les Directeurs de la Com- 
pagnie, à Paris, sollicités, d'un côté, par leurs 
agents de Tlnde, bien connus d*eiix comme des 
prévaricateurs et désignés comme tels par eux- 
mêmes au comte de Lally, afin qu'il les 
démasquât, et, d'un autre côté, par ce même 
comte de Lally, que l'exécution de sa mission 
avait placé dans la plus critique des situa- 
tions. 

Et ces prévaricateurs se trouvant tout-puis- 
sants par leur richesse^ comment se résoudre à 
les démasquer? Et leur agent était en prison 
sous le coup des plus terribles accusations, 
comment oser le défendre ? 

Cependant, MM. les Administrateurs sa- 
vaient, mieux que personne, combien Lally 
n'avait fait que se conformer à leurs ordres. 
Comment, sous la réserve de quelques torts 
personnels de caractère et de tempérament, ne 
prirent-ils pas sa défense ? Comment ne s'appro- 
prièrent-ils pas les accusations recueillies par 
lui, selon leurordre et pour leur compte, contre 
leurs agents infidèles de Tlnde? Car, en vérité, 
il no s'en trouva pas un seul de puni ou seule- 
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mentd'inquiété, alors que, seul,rhomme envoyé 
vers eux pour découvrir et punir leurs méfaits, , 
les payait lui-même de sa tête? 

Il semblait difficile d'admettre qu'une aussi 
monstrueuse bizarrerie ne frappât pas les con- 
temporains désintéressés, et c'est, en somme, le 
sentiment qu'exprimait Voltaire, lorsqu'il disait 
de Lally que c'était un homme sur lequel tout le 
monde avait le droit de mettre la main y excepté le 
bourreau ; en ce sens que ses façons brutales 
donnaient le droit de lui en demander raison, 
à tous ceux qu'il blessait ; mais sans que pour 
cela, il put, juridiquement, comme fonction- 
naire, être traite à l'instar du plus avéré des 
criminels. 

Cette opinion, justement exprimée, semblait 
on ne peut plus fondée sur les résultats mêmes 
de l'instruction qui n'avait pas duré moins 
de deux années, et pendant laquelle n'avait 
certes pas manqué le désir de le trouver cou- 
pable. 

Bussy s'y était employé avec une passion 
qu'on regrette en un homme chez qui l'on 
eût aimé voir la grandeur d'âme et le senti- 
ment de l'équité, au niveau de la valeur mili- 
taire. 
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Il se fit Tauxiliaire de ceux qui attaquaient 
en Lally bien moins le prévaricateur que le dé- 
nonciateur de leurs propres prévarications. Gela 
dut donner à penser sur Bussy lui-même, et 
en résumé on entrevoit là peut-être la véri- 
table cause de l'oubli et de l'inaction dans les- 
quels on laissa s'éteindre le héros des cam- 
pagnes de l'Inde, le marquis de Bussy; car 
il avait été fait marquis, lui aussi, comme 
Dupleix. 

Il reste acquis que, malgré tout, on ne saurait 
articuler contre Lally aucun crime entraînant 
la peine de mort. De haute trahison, il n'y en 
avait pas, remarque Voltaire, puisque^ s'il eût 
vendu Pondichéry, il serait r^sté avec les 
Anglais; de péculat, il n'y en avait pas davan- 
tage, puisqu'il ne fut jamais chargé ni de 
l'argent du Roi, ni de celui de la Compa- 
gnie. 

Quant aux duretés, abus de pouvoir, oppres- ' 
sions, ses ennemis en alléguèrent beaucoup; 
mais cela le rendait-il passible de la peine 
des scélérats ? Non ! Il fallait faire dispa- 
raître un homme qui savait trop de choses, ' 
et qui, quelque jour, aurait pu les dire et les 
prouver. 



HISTOIRE DE LA COMPAGNIE DES INDES 209 

Aussi le rapporteur de l'affaire, M. Pasquier, 
homme très expert en jurisprudence, et non 
moins subtil, s'efforça de persuader aux juges 
qu'en un procès de cette nature, hors du cours 
ordinaire de la Justice, c'était au-dessus de la loi 
et dans le domaine d'une appréciation d'ex- 
ception qu'il fallait aller chercher une peine 
en la proportionnant à l'illustration dn cou- 
pable. 

11 en fut ainsi que le demandait M. Pasquier, 
et Lally fut exécuté le 6 mai 1766. 

Le Roi laissa tout s'accomplir, s'en lavant 
les mains comme Pilate, sauf à condamner plus 
tard, lui-même, son inaction du moment, quand 
il fournit,au fils du condamné, sollicitant la ré- 
habilitation de son père, les pièces secrètes qui 
eussent dû soustraire celui-ci à l'échafaud, et 
qui servirent à faire casser Tarrêt du Parlement 
qui l'avait condamné (1). 

On ne vit personne sortir avec honneur de ce 
long drame, et, si la Compagnie y perdit beau- 
coup, en argent, elle ne dut certainement rien 
y gagner en considération. 

(1) Sa mémoire fut réhabilitée ensuite grâce aux coura- 
f^enx efforts de Trophime-Gérard, comte de Lally-Tollen- 
dal, son fils (1751-1830). 

14 
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Sous ce rapport, Tadministration des Colonies 
ne semblait pas favorisée décidément, qu'elle 
so trouvât sous la direction du Roi, ou sous celle 
de la Compagnie. Quand le procès de Lally 
commença, on venait à peine de terminer celui 
des Canadiens. 

Bien avant là perte du Canada, consommée 
en 1763, des plaintes nombreuses avaient été 
. portées à Paris contre Texcès des désordres et 
malversations qui s'y commettaient journelle- 
ment. 11 en était résulté d'abord l'arrestation du 
munitionnaire général du Canada, Gadot. Celle 
de rihtendant Bigot, qui ne craignit pas de 
venir à Paris avec un grand air d'assurance, 
suivit bientôt. 

Des lettres patentes ordonnèrent qu'une com- 
mission duChâtelet instruirait l'affaire, et l'on vit 
figurerparmilesinculpés,enoutrederintendant 
Bigot, le gouverneur lui-même. Marquis de 
Vaudreuil, dix-sept commandants de postes, 
deux Commissaires de la marine, un Conseiller 
au Conseil supérieur de Québec, et combien 
d'autres ! 

Nous nous bornerons à donner les résultats du 
jugement. Le gouverneur fut déchargé person- 
nellement, bien que sa faiblesse eût encouragé 
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le mal ; Bigot, Intendant, Varin, Commissaire 
ordonnateur à Montréal, et Bréard, Contrôleur 
de la marine à Québec, ne furent punis que du 
bannissement, les officiers simplement admo- 
nestés ; Tensemble des restitutions ordonnées 
s'éleva à douze millions. 

Le public trouva que c'était beaucoup d'in- 
dulgence, ce dont les Commissaires s'ex- 
cusèrent en alléguant qu'il n'y avait point de 
loi qui les autorisât à prononcer la peine de 
mort, en pareil cas. Il s'agissait cependant 
d'abus, de vexations, de prévarications, comme 
dans l'affaire postérieure de Lally, où l'on sut 
bien trouver des considérants pour la peine de 
mort. 

Ajoutons que presque tous les complices de 
Bigot eurent de grands adoucissements gracieux 
H leur peine. La condamnation de Lally ne 
dut-elle pas faire un singulier contraste, à côté 
de celles que nous venons d'énumérer ? D'autant 
qu'on y vit des façons brutales et despotiques 
jugées bien plus sévèrement que le vol et la fri- 
ponnerie. 

On se rappelait encore le fameux procès de 
l'ordonnateur de la Louisiane, M. de Rochemore, 
contre le Gouverneur de cette colonie, M. de 
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Kerlerec, procès qui révéla des abus mons- 
trueux ; et ces choses, il convient de Tn vouer', 
n'étaient pas de nature à donner au pu Mie une 
haute idée des qualités et vertus adminir^ atives 
du personnel colonial en général, leque levait 
évidemment prendre une large part d 'is les 
causes de la situation coloniale désastre êque 
donnait à la France le traité final de la .^^uerrë 
de sept ans. 

Aussi donna-t-onlenom de ;?aia:Aon/e?^ ^ a celle 
que consacra le traité de Paris signé le 1 ( '.' 'vrier 
1763. 

Avait-il cherché à se donner une illus-ui sur 
la nature de ce traité, en invitant son i nnemi 
à le conclure dans son palais? De i.it, le 
Roi réunit les plénipotentiaires à Fi». (aine- 
bleau où, pour nous en tenir à ce qui coKîerne 
notre sujet, il accepta des conditions trô-; humi- 
liantes, à commencer par le renonc^Mi^^nt à 
la restitution des navires pris en pleiiw paix, 
contre le droit des gens, cause immédif'li^ de la 
guerre. 

De plus, la France renonçait à ses pré I. niions 
sur TAcadie ; elle cédait, en toute pro|)r;<Hé, le 
Canada à l'Angleterre, Tîle du cap Breton, et 
toutes les îles du golfe et fleuve Saint-Lniirent. 
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Elle consentait à restreindre son droit de pêche 
de la morue, et à n'avoir plus, pour sécher le 
poisson, que les deux petites lies de Saint-Pierre 
et Miquelon, encore, sous la condition de n'y 
point cbnstruire de fortifications et de n'y pas 
entretenir plus de cinquante hommes de garde. 
La Louisiane se trouvait restreinte à la rive 
droite du Mississipi. Aux Antilles, l'Angleterre, 
en rendant la Martinique et la Guadeloupe, ne 
se dessaisissait, sur les îles neutres, que de 
Sainte-Lucie, à cause de son climat malsain ; 
en Afrique, elle se réservait, en plus, dans le 
Sénégal, la portion la plus avantageuse, avec 
Saint- Louis, Podor, Galam, et donnait à la 
France, dans l'Ile deGorée, la partie la plus in- 
grate. 

Elle rendait, à la côte de Coromandel et 
d'Orixa, les comptoirs enlevés, mais dans l'état 
où ils se trouvaient, c'est-à-dire démantelés, 
dévastés et déserts. C'étaient notamment Pon- 
dichéry, Malle, Karikal, Chandernagoret autres 
lieux du Bengale. Les Français avaient été 
longtemps maîtres de Mazulipatam ; ils n'y 
possédèrent plus qu'un comptoir pour les 
affaires de commerce. 

Ce traité datait de 1763; mais la reprise de 
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possession de nos colonies n eut lieu qu'en 1765. 

Cependant, à Paris, le Gouvernement s'était 
préoccupé, dès la signature du traité, de rétablir 
le commerce des Colonies, et il avait invité la 
Compagnie des Indes à se tenir prête pour le 
même temps. 

C'est à cette époque que se reporte la fameuse 
et déplorable tentative de colonisation à la 
Guyane, pompeusement dénommée France 
équinoxiale. 

Sans nous y arrêter, nous en dirons un 
mot. 

Le Chevalier Turgot, auteur du projet, et 
nommé Gouverneur, y avait expédié douze mille 
colons volontaires, de toutes classes, en général 
Alsaciens et Lorrains. M.Chanvallon, Intendant 
qui résidait sur le territoire, avait si mal combiné 
ses mesures, que les cinq sixièmes des émi- 
grants, soit dix mille, ne tardèrent pas à périr 
de maladie ou de faim. 

Les plaintes contre M. de Chan vallon décidè- 
rent M. Turgot à partir. Il n'arriva que pour 
constater le désastre et procéder à l'arrestation 
de l'Intendant. De cette hécatombe surgit un 
nouveau procès du genre de ceux dont nous 
avons parlé déjà. 
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Aussi le gouvernement se hâta de restreindre 
l'affaire et de l'étouffer dans le domaine pure- 
ment administratif, pour ne pas ajouter un scan- 
dale publie à ceux des procès coloniaux anté- 
rieurs. 



XIII 



'" En ce qui concernait la Compagnie des Indes, 
l'expérience engagea le Gouvernement à agir 
avec réserve, et à moins engager sa responsabi- 
lité. Il accueillit, comme quelqu'un qui se sent 
fautif, les représentations des actionnaires 
osant dire que le Gouvernement devait s'im- 
puter les malheurs de la Compagnie, attendu 
que, durant la guerre, les affaires n'avaient 
été gérées que sous sa direction. 

Le gouvernement, paraissant reconnaître le 
bien fondé de ces reproches, invita les action- 
naires à délibérer sur la situation, et s'engagea 
à tenir compte de leur avis. 

Pour eux, fort désorientés, ne sachant trop 
quel parti prendre, ils acceptèrent la direction 
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d'un homme dont la notoriété naissante se 
rattachait au rayonnement des idées nouvelles 
que personnifiaient les Économistes, et qui se 
trouvaient fort discutées en ce moment. 

C'était un négociant de mérite, habile écri- 
vain en même temps, en un mot, M. Necker. Il 
possédait la confiance générale ; il arrivait avec 
des plans arrêtés qu'il exposa et qui rallièrent 
tous les intéressés. On comptait sur eux pour 
enfin rétablir les affaires de la Compagnie. 

Dans- la première assemblée où Ton prit des 
résolutions décisives, le 16 juin 1764, on rétro- 
céda au Roi le port de Lorient, les côtes d'Afri- 
que, les Iles de France et de Bourbon. De son 
côté, le Roi remit les douze mille actions et les 
billets d'emprunt dont il se trouvait posses- 
seur, puis laissa aux actionnaires la faculté de 
prendre, sansrassistanced'aucunscommissaires 
royaux, tels arrangements et moyens qu'ils ju- 
geraient convenables pour le rétablissement des 
affaires. 

On nomma donc, en toute liberté de choix, 
des syndics et des directeurs, avec la mission 
de prêter leur concours à l'œuvre de M. Necker. 

Celui-ci, financier quelque peu de la famille 
de Law, mais plus pratique et plein de res- 
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sources, possédait égalemeat son système; il eut 
pareillement son papier-monnaie, quand sa re- 
nommée, grandissante, lui fit plus tard confier 
l'administration des finances de TÉtat. 

En attendant, il tenait en ses mains les inté- 
rêts de la Compagnie ; et les espérances que 
lui-même entrevoyait, sans doute, il les fit par- 
tager à tous les membres du Conseil des Indes. 
Il paraissait tellement certain du succès, qu'il 
n'avait pas craint de fixer le moment où les 
actions de la Compagnie commenceraient à 
produire des bénéfices. 

C'était promptement s'aventurer, et il fallait 
que cette grande administration fût bien déso- 
rientée et bien aveuglée par ses illusions pour 
aliéner si complètement, au profit d'une per- 
sonnalité, la liberté que venait de lui rendre le 
Roi pour la gestion de son commerce. 

Necker n'était certainement pas le premier 
venu. On commençait à parler de son talent, 
de son génie môme ; mais la Compagnie eût 
peut-être dû se souvenir que ce n'était pas par 
pénurie d'hommes de génie qu'elle en était 
arrivée à la situation où elle se trouvait. 

Elle en avait assez usé pour se rendre compte 
que la bonne gestion d'une Compagnie de mar- 
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chands n'a rien à gagner aux hardiesses et aux 
illusions grandioses que comporte le génie. 

Un peu de médiocrité, assaisonnée de pru- 
dence et de bon sens, de jugement et d'es- 
prit pratique, lui eût été plus profitable. Les 
hommes d'affaires pour réussir ne doivent pas 
être de grands hommes. 

Ce fut, avons-nous dit, en 1765, qu'eut lieu la 
reprise de possession des établissements que le 
traité de 1763 nous rendait dans Tlnde. Le nou- 
veau Gouverneur général qui s'y rendit, était 
un M. Law. Était-il de la famille de l'auteur du 
sytème ? Je l'ignore. 

Arrivé à Pondichéry, il n'y trouva que des 
monceaux de décombres, et, dans toute l'éten- 
due de la ville, une végétation sauvage qui 
s'élevait à hauteur d'homme. Ces ruines étaient 
devenues, depuis quatre ans, un vaste repaire 
de reptiles de toutes sortes. 

Ce tableau de désolation attendrit, jusqu'aux 
larmes, les Français venus avec M. Law. 

La nouvelle de leur arrivée se répandit 
promptementj et les anciens habitants, qui lan- 
guissaient réfugiés dans diverses colonies 
étrangères, revinrent avec empressement dans 
. leurs anciens foyers. On ne tarda pas à relever 
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la plupart des maisons, mais les fortifications de- 
meurèrent encore longtemps dans le même état. 

En cette même année 1765, la Compagnie 
passa un traité d'amitié et de bon voisinage avec 
le Nabab du Garnate, et s'occupa d'une conven- 
tion avec le Radjah de Tanjaour pour la rentrée 
des Français à Karikal. ' 

La restauration dé la Compagnie s'était effec- 
tuée sous l'impulsion du duc de Choiseul, qui 
ne perdait jamais de vue son antipathie pour 
les Anglais, et qui s'intéressait à tout ce qui . 
pouvait les contrarier. 

C'est pour ce motif qu'il tenait beaucoup à la 
reprise des affaires dans l'Inde, et, il lui plaisait 
fort de voir pronostiquer, par M. Necker, le 
prompt retour d'une prospérité commerciale. 

A Londres, il s'agissait d'attiser, entre le Par- 
lement et les Colonies, la brouille qu'avait sus- 
citée l'impôt du timbre destiné à faire peser sut* 
les Colonies une partie du fardeau dès dépenseis 
de la Métropole; il s'agissait de fomenter les- 
discordes qu'avaient provoquées les attaques de 
Wilkes contre le Ministère. 

Dans l'Inde, oii avait saisi l'occasion d'oppo- 
ser aux Anglais un ennemi redoutable dans là, 
personne de Hyder- Ali-Khan. 



^â HISTOIRE DE LA COMPAGNIE DES INDES 

Cet homme n'était qu'un aventurier dont 
l'éducation militaire, accomplie dans les camps 
français, lui permit de se distinguer en 1753* 
Investi plus tard du commandement de l'ar- 
mée du Roi deMysore, il déposa son souverain, 
s'empara du trône, et accrut considérable- 
ment ses États en luttant contre les Anglais et 
les Mahrattes. Gela dura de 1767 à 1769, où il 
menaça si sérieusement Madras qu'il dicta aux 
Anglais les conditions de la paix. 

Cette situation n'eût pas manqué d'être émi- 
nemment favorable à une régénération du pres- 
tige de la France, par les soins de la Compa- 
gnie, si les illusions, qu'avait fait naître Necker 
dans l'esprit des Directeurs de Paris, eussent pu 
créer à la Compagnie les ressources dont elle 
avait besoin ; mais, comme toutes les illu- 
sions, elles s'évanouirent après un temps très 
court, alors que, pour rétablir les établissements 
ruinés par la dernière guerre, il fallait beau- 
coup d'énergie et beaucoup d'argent. 

En même temps, le crédit du Duc de Choi- 
seul sur le Roi allait déclinant- Son mérite, 
qui s'était imposé, lui constituait beaucoup 
d'eunemis dans l'entourage du souverain, 
et la Dubarry, elle-même, acharnée contre 
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lui, rendait sa disgrâce éclatante à bref délai. 

Du reste, si le Duc était prompt à s'éblouir, 
il ne possédait pas l'entêtement d'un génie 
n'acceptant jamais les leçons de la vie prati- 
que. Or, l'expérience, en ce qui concernait les 
affaires de la Compagnie, lui fit bientôt entre- 
voir la grandeur des sacrifices que, pour les re- 
mettre en état, le Roi devrait s'imposer, et le 
Roi, en fait de richesses, n'accumulait que des 
dettes. 

De là découragement à Paris, dans la Com- 
pagnie et chez ses protecteurs ; de là les récla- 
mations des Colonies laissées dans l'abandon, 
puisque le privilège commercial de la grande 
maison de commerce ne permettait à nulle 
autre, si ce n'est à elle, d'y rappeler la prospé- 
rité par les affaires. 

Il fallait apporter un terme à cette situation, 
car le privilège de la Compagnie, dont la durée 
de cinquante ans prenait fin en 1769, marchait 
rapidement vers sa liquidation ; l'état dans lequel 
elle se trouvait n'avait rien d'encourageant pour 
la pousser à en demander le renouvellement, 
ni le Roi à l'accorder. En un mot, elle se trou- 
vait usée. 

La suppression du privilège exclusif, qu'elle 



224 HISTOIRE DE LA COMPAGNIE DES INDES 

tenait depuis d719, fut donc prononcée le là 
août 1769, et le Roi, se mettant à son lieu et 
place, s'empara des ports, des navires, des cons- 
tructions, des magasins et des esclaves, aussi 
bien sur la côte bretonne que dans les places 
et comptoirs de Tlnde ou d'ailleurs. 

Désormais, la route et le commerce de- 
venaient libres pour tous au-delà du Cap 
de Bonne-Espérance. Seulement, les navires, 
apportant des marchandises de l'Asie, ne de- 
vaient les débarquer qu'au port de Lorient où 
elles payaient un droit d'induit (1). 

Il V eut bien encore une velléité de nouvelle 
Compagnie des Indes, en une association formée 
pour le commerce de l'Asie, et qu'un arrêt du 14 
avril 1785 subrogea pour sept années de paix au 
privilège supprimé en 1769 ; mais ce ne fut 
qu'une sorte de dernier râle des institutions 
de ce genre. 

Au fond, il restait absolument logique que des 
monopoles de cette nature prissent fin, au mo- 
ment même où le régime monarchique, dont 
elles avaient reçu Texistence, doht elles repré- 
sentaient les errements, l'image commerciale, 

(1) Droit de monopole. 
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allait sombrer dans la tourmente révolution- 
naire. 

La Compagnie des Indes, comme un large 
fleuve qui réunit tous les affluents d'une vallée 
pour les conduire à l'Océan, avait capté tou^ 
les monopoles commerciaux pour les conduire 
à la liberté. 

Nous avons dit qu'il existe une logique en 
quelque sorte mathématique dans Tenchaîne- 
ment des faits principaux qui dominent le dé- 
veloppement des évolutions sociales. 

Cela se manifeste dans la considération de 
cet épisode considérable que fut l'existence de 
la Compagnie des Indes au xvnr siècle. Elle he 
se présenta pas comme un accident, mais 
comme une résultante delà logique des choses. 
Sully, au XVI' siècle, avait personnifié la sollici- 
tude agricole ; Colbert, au xvn" siècle, la sollici- 
tude industrielle et manufacturière ; Law vint 
à son tour, au xvni% mettre en relief l'organisa- 
tion commerciale. Et il y avait dans l'ordre suc- 
cessif des reliefs procurés à ces diverses formes' 
du travail, la reproduction de leur ordre généa- 
logique naturel. 

L'industrie agricole, dit A. Blanqui, est consi- 
dérée comme l'ensemble des opérations au 

15 
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moyen desquelles Thomme recueille, des mains 
de la nature, les produits sollicités par son tra- 
vail. 

L'industrie manufacturière consiste adonner 
à des matières brutes ou déjà façonnées une va- 
leur qu'elles n'avaient point, en les modifiant 
d'une manière qui les rende utiles. 

Enfin l'industrie commerciale est celle qui 
met le produit à la portée du consommateur. 

On le voit, tout cela s'enchaîne aussi néces- 
sairement, dans cet ordre, que s'y sont produites 
les préoccupations économiques de Sully, de 
Golbert et de Law, et l'ensemble est aussi ma- 
thématique que la succession des xvi®, xvii® et 
XVIII® siècles qui s'en constituèrent la scène 
chronologique. 

Aussi n'était-ce pas seulement la liberté com- 
merciale qui naissait à l'expiration de la Com- 
pagnie, avec la cessation du monopole commer- 
cial ; c'était encore la liberté industrielle avec 
la dissolution des corporations, la liberté agri- 
cole avec l'abolition du servage. 

Et remarquez qu'au moment même où se ter- 
minait la série des œuvres dont la déduction 
mène à la richesse; au moment même où le 
raisonnement inconscient des faits avait déve- 



HISTOIRE DE LA COMPAGNIE UES INDES 

loppé jusqu'au bout son syllogisme pratique, 
et fait de Téconomie politique en action ; à ce 
moment-là même, la science économique sur- 
gissait avec une telle ampleur qu'elle est restée 
comme une des caractéristiques du temps, syn- 
diquant ainsi comme une sorte de floraison 
spirituelle de l'évolution des faits. 

Cette science de la richesse, comme l'appelle 
Rossi, cette science qui demeure comme un 
carrefour auquel se rattachent toutes les autres, 
puisqu'elle a pour but de combiner les condi- 
tions du bonheur des peuples, ce desideratum 
final des efforts de la vie, cette science se révé- 
lait au moment précis où 89 allait ouvrir l'hori- 
zon nouveau de la liberté des peuples, et elle 
fournissait le véritable flambeau qui devait 
guider dans cette voie, encore inconnue, les 
ignorances et les décevances de cette liberté. 

Enfin, la Compagnie des Indes, concur- 
remment avec d'autres causes, mais repré- 
sentant la plus puissante de toutes, a pris 
sa part dans l'œuvre du rayonnement de la 
France ; et, par là, nous n'entendons pas seule- 
ment la dispersion, par le commerce, de ses 
produits industriels, ou la propagation, par 
son travail, de l'œuvre colonisatrice ; nous 
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entendons surtout son influence ci\ilisatrice. 

Car, plus que tout autre peuple d'Europe, la 
France double son activité matérielle d'une 
action morale et répand des idées justes et de 
bons sentiments en même temps que des mar- 
chandises. Cela ne saurait être contesté parce 
que cela a sa démonstration dans une situation 
produite par des causes d'ordre naturel. 

Nous avons eu l'occasion de remarquer que 
TAsie devait ses supériorités originaires diverses 
à son état de centre continental. Nous pouvons 
ajouter ici que la France doit de mêmes effets à 
une même cause. 

La France est centre européen, non pas 
tant par sa situation géographique que par le 
conflit qui s'est produit en elle de toutes les 
races européennes. 

La supériorité du centre ethnographique sur 
le centre purement géographique, est évidente, 
bien qu'en réalité, ce dernier, tout d'abord, 
mène à l'autre qui n'en est qu'une forme plus 
évoluée. 

Quoi qu'il en soit, le jeu fondamental est le 
même, et il possède une évolution identique 
qui n'est autre que celle des formations astro- 
nomiques constituées par des foyers, d'abord 
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centripètes, puis centrifuges ou irradiants. 

C'est donc parce qu'elle fut centre européen, 
attirant et combinant les races, que la France a 
possédé ensuite une irradiation d'effet supé- 
rieur ; c'est pour cela qu'elle complique son 
rayonnement matériel d'influences morales et 
civilisatrices, tout comme les centres, solaires 
irradient des influences sombres, compliquées 
de lumière. 

Il y a là le secret du rôle de la France et tout 
d'abord de Tinfluence attractive qu'elle exerce 
dans le monde, puis des effets particuliers de 
son action irradiante partout où elle se fait 
sentir, sous quelque forme que ce soit. 

Car toutes les formes prennent chez elle le 
ton spécial qui lui est propre et que caracté- 
rise une luminosité. 

Sans vouloir entreprendre ici un historique 
des irradiations françaises, et pour ne citer que 
les plus diverses de. leur nature, toutes, produi- 
sant un commun effet de progrès moral associé 
à une œuvre matérielle, je me bornerai à citer 
les croisades, les émigrations produites par 
les persécutions religieuses ou politiques, les 
guerres où nous n'avons eu souvent pour objec- 
tif que le triomphe d'une idée, l'action lointaine 
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de nos missionnaires, Fattrait expansif de notre 
littérature et de nos arts, Tœuvre de nos émi- 
grants de toutes sortes, les uns cherchant iso* 
lément aventure, les autres groupés çà et là un 
peu partout, au milieu de peuples étrangers, 
conservant le souvenir et le prestige du nom 
français, créant des foyers aimés du progrès 
matériel et moral. 

Sans compter ces glorieuses personnalités 
dont M. de Lesseps fut la plus éminente, à qui 
le sang français semble inoculer le sentiment 
du devoir d'approprier Tétat de la planète au 
régime futur de faciles, utiles et fraternelles 
relations entre toutes les races. 

Je voudrais pouvoir m'arrèter un moment 
devant chacun de ces aspects du rayonnement 
français sur le monde, et je voudrais surtout 
recueillir les témoignages de toutes nationalités 
que le sentiment patriotique n'a pas empêché 
de reconnaître ce rôle universel de la France. 

Mon cadre limité ne me le permet pas. 

Mais, sans en sortir, je puis insister un peu 
sur cette pensée de la part que notre œuvre 
coloniale et commerciale a recueillie dans l'épa- 
nouissement français, et, par lui, dans le pro- 
grès général. 
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On a prétendu que nous n'étions pas colonisa- 
teurs, sous prétexte que nous aimons à respirer 
l'air français. Cependant, les rayons, pour avoir 
un bout au centre, n'ont-ils pas gardé l'autre 
à la surface de la sphère ? Est-il besoin que 
la France soit partout pour que son action soit 
universelle? Qui ne connaît la persistance de 
l'empreinte française partout où notre influence 
a existé, même momentanément? Elle date 
des croisades la suprématie de la protection 
française sur tous les chrétiens d'Orient. Ils sont 
encore condensés et vivaces, les souvenirs et 
même la langue de la France, partout où les 
émigrés protestants se sont groupés à l'étran- 
ger, lors de la Révocation de l'Édit de Nantes. 

Le Canada, la Louisiane, l'île Maurice ont beau 
ne plus faire partie du domaine politique de la 
France, ne font-ils pas toujours partie de son 
domaine moral ? Nest-ce pas le souvenir des 
quelques années, où nous avons été les hôtes de 
rÉgypte, qui fait aujourd'hui le fond des résis- 
tances à la domination anglaise ? 

Et rinde,toutebritannisée qu'elle est, n'a-telle 
pas conservé en d'héroïques légendes, les noms 
qui font relief dans les annales de la Compagnie 
des Indes? 
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11 faut se rappeler ce que furent pour nous les 
Radjahs aux moments de leurindépendance, re- 
cherchant notre alliance de préférence à toute 
autre et favorisant nos établissements au milieu 
d'eux. Ce fut le célèbre Aureng-Zeb qui nous 
céda le territoire de Ghandernagor ; Hayder-Ali 
et son fils Tippoo-Saïb, ont témoigné à notre na- 
tion un fidèle attachement. C'est en comman- 
dant à la tète de soldats français que ce dernier 
est mort sur la brèche à Seringapatam. 

Tout cela, est-ce autre chose que l'affirma- 
tion de nos accointances pacifiques, et même 
de nos conflits militaires ? Nos amis ou nos 
ennemis accidentels ont rencontré, d'une ma- 
nière générale, dans l'esprit français, un je ne 
sais quoi qui provoque l'estime, en éveillant les 
sentiments généreux. 

J'aime à rencontrer surtout chez les Anglais, 
nos concurrents sur tous les points du monde, 
nos envieux et nos détracteurs systématiques, 
le témoignage de ce quelque chose de spécial à 
l'esprit français, si éminemment propre à civi- 
liser l'homme. 

11 faut lire, à cet égard, le voyage de J. 
Long, trafiquant anglais, au Canada, en 1768; 
le récit du voyageur Isaac Weld, cherchant à 



HISTOIRE DE LA COMPAGNIE DES INDES 233 

expliquer le prodigieux ascendant que les Fran- 
çais ont eu sur les Indiens ^ tant quHls ont été maîtres 
du Canada; et disant : « Un Indien qui cherche 
l'hospitalité, préfère, même aujourd'hui (1796), 
la chaumière d'un pauvre fermier français, à 
la maison d'un riche propriétaire anglais. » 

Vous plaît-il d'entendre un moderne? écoutez 
l'américain Washington Irving parlant des 
mêmes pays : 

« Les voyageurs sont généralement de race 
française, et ont hérité beaucoup de la gaîté de 
leurs ancêtres... Ils ont hérité aussi d'un fond de 
civilité et de complaisance. Au lieu de se trai- 
ter mutuellement avec la rudesse et la grossiè- 
reté ordinaires aux hommes qui mènent une 
vie laborieuse, ils sont toujours prêts à s'obli- 
ger réciproquement, se prêtant assistance dans 
toutes les occasions, et se servant des appella- 
tions familières de cousin et de frère. » 

Voilà tout simplement pourquoi ils conser- 
vaient de l'ascendant sur le Peau rouge qui se 
sentait devenir meilleur à leur contact. Amélio- 
rer son semblable est la vraie mission que le 
Français tient de la Providence. Ce que je dis 
là, Shakespeare le proclamait déjà quand il 
appelait le Français : Les oldat de Dieu, celui qui, 
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plus que nul autre^ a combattu selon la Conscience 
et la Charité, 

En Afrique, et notamment au Sénégal, où le 
soldat de Dieu s'est trouvé en contact, par ses 
rapports commerciaux, avec deux races non 
moins sauvages que la race rouge, le même effet 
de rinfluence française s'est produit. Les Maures 
de la rive droite du Sénégal ont toujours pré- 
féré les relations avec les Français qu'avec tous 
autres, pour la traite de la gomme, et un grand 
nombre de nos commandants, à Saint-Louis, 
ont entretenu les rapports les plus amicaux 
avec les Rois et les peuples noirs de la rive 
gauche du fleuve. 

On sait les merveilles que M. de Brazza vient 
d'accomplir, dans ce pays noir, par la seule in- 
fluence de son génie tout pacifique, de sa loyauté 
et des qualités toutes françaises qui sont à son 
éloge et font honneur à la France, en semant, 
au milieu des populations noires, les germes 
d'une civilisation qui semblait impossible. 

Plus récemment encore, n'avons-nous pas 
été émerveillés àu récit des exploits héroïques 
du commandant Marchand réussissant, pour 
des motifs identiques, à étendre l'influence 
française à travers un territoire itnmense, en 



